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TABLEAU COMPARATIF 
___ 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi organique 
___

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Projet de loi organique relatif à 
l'élection des conseillers municipaux, 
des délégués communautaires et des 

conseillers départementaux 

Projet de loi organique relatif à 
l'élection des conseillers municipaux, 
des délégués communautaires et des 

conseillers départementaux 

Code électoral  
Article 1er A (nouveau)

Art. L.O. 141. —  Le mandat de 
député est incompatible avec l'exercice 
de plus d'un des mandats énumérés ci-
après : conseiller régional, conseiller à 
l'assemblée de Corse, conseiller général, 
conseiller de Paris, conseiller municipal 
d'une commune d'au moins 3 500 habi-
tants. 

A la fin de l’article L.O. 141 du 
code électoral, le nombre : « 3 500 » est 
remplacé par le nombre : « 1 000 ».

Article 1er Article 1er

Le code électoral est ainsi modi-
fié : 

(Alinéa sans modification) 

Art. L.O. 247-1. —  Dans les 
communes de 2 500 habitants et plus, 
les bulletins de vote imprimés distribués 
aux électeurs comportent, à peine de 
nullité, en regard du nom des candidats 
ressortissants d'un Etat membre de 
l'Union européenne autre que la France, 
l'indication de leur nationalité. 

1° À l'article L.O. 247-1, le 
nombre : « 2 500 » est remplacé par le 
nombre : « 1 000 » ; 

1° (Sans modification). 

2° Au chapitre Ier  du titre V du 
livre Ier, il est ajouté un article 
L.O. 273-1 ainsi rédigé :

2° Il est inséré au début du ti-
tre V du livre Ier, tel qu’il résulte de la 
loi n°         du          relative à l’élection 
des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des délégués 
communautaires et modifiant le calen-
drier électoral, un chapitre Ier ainsi rédi-
gé :

« Chapitre Ier

« Dispositions communes

« Art. L.O. 273-1. —  Lorsqu'ils 
sont inscrits sur la liste complémentaire 
de la commune établie en application de 
l'article L.O. 227-2, les citoyens d'un 
État membre de l'Union européenne au-
tre que la France participent à l'élection 

« Art. L.O. 273-1. —  (Sans mo-
dification).
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___ 
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___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

des délégués des communes au sein des 
conseils des communautés de commu-
nes, des communautés urbaines, des 
communautés d'agglomération et des 
métropoles dans les mêmes conditions 
que les électeurs français. » 

Article 2 Article 2

Code général des collectivités 
territoriales 

I. —  La référence au conseil gé-
néral, aux conseils généraux, au conseil-
ler général et aux conseillers généraux 
est remplacée par la référence, respecti-
vement, au conseil départemental, aux
conseils départementaux, au conseiller 
départemental et aux conseillers dépar-
tementaux, dans les dispositions organi-
ques du code électoral et du code géné-
ral des collectivités territoriales, et dans 
les dispositions des autres lois organi-
ques, notamment dans les dispositions 
suivantes :

I. —  Dans les dispositions orga-
niques du code électoral et du code gé-
néral des collectivités territoriales ainsi 
que dans l’ensemble des lois organi-
ques, les mots : « conseil général », 
« conseils généraux », «conseiller géné-
ral» et « conseillers généraux » sont res-
pectivement  remplacés par les mots : 
« conseil départemental », « conseils 
départementaux », « conseiller départe-
mental » et « conseillers départemen-
taux ». 

Art. L.O. 3445-1, L.O. 3445-2, 
L.O. 3445-6, L.O. 3445-6-1, 
L.O. 3445-7, L.O. 3445-9, 
L.O. 3445-10, L.O. 4437-2, 
L.O. 6161-22, L.O. 6161-24, 
L.O. 6175-2, L.O. 6175-3, L.O. 6175-6, 
L.O. 6213-6, L.O. 6224-1, 
L.O. 6251-11, 
L.O. 6253-2, L.O. 6313-6, L.O. 6325-1, 
L.O. 6351-11, L.O. 6353-2, 
L.O. 6434-1, L.O. 6461-11 et 
L.O. 6463-2. —  Cf. annexe. 

1° Articles L.O. 3445-1, 
L.O. 3445-2, L.O. 3445-6, 
L.O. 3445-6-1, L.O. 3445-7, 
L.O. 3445-9, L.O. 3445-10, 
L.O. 4437-2, L.O. 6161-22, 
L.O. 6161-24, L.O. 6175-2, 
L.O. 6175-3, L.O. 6175-6, L.O. 6213-6, 
L.O. 6224-1, L.O. 6251-11, 
L.O. 6253-2, L.O. 6313-6, L.O. 6325-1, 
L.O. 6351-11, L.O. 6353-2, 
L.O. 6434-1, L.O. 6461-11 et 
L.O. 6463-2 du code général des collec-
tivités territoriales ;

1° Supprimé. 

Code électoral 

Art. L.O. 132, L.O. 141, 
L.O. 148, L.O. 194-2, L.O. 493, 
L.O. 520 et L.O. 548. —  Cf. annexe. 

2° Articles L.O. 132, L.O. 141, 
L.O. 148, L.O. 194-2, L.O. 493, 
L.O. 520 et L.O. 548 du code électoral ;

2° Supprimé. 

Ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant loi 

organique relative au statut de la 
magistrature 

Art. 9. —  Cf. annexe. 3° Article 9 de l'ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 por-
tant loi organique relative au statut de la 
magistrature ;

3° Supprimé. 
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Texte du projet de loi organique 

___ 
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vue de l’examen en séance publique 

___ 

Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 
relative à l'élection du Président de la 

République au suffrage universel 

Art. 3. —  Cf. annexe. 4° Article 3 de la loi n° 62-1292 
du 6 novembre 1962 relative à l'élection 
du Président de la République au suf-
frage universel ;

4° Supprimé. 

Loi organique n° 99-209 du 
19 mars 1999 relative  

à la Nouvelle-Calédonie  

Art. 112, 138-1 et 196. —
  Cf. annexe. 

5° Articles 112, 138-1 et 196 de 
la loi organique n° 99-209 du 
19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie ;

5° Supprimé. 

Loi organique n° 2004-192 du 
27 février 2004 portant statut 

d'autonomie de la Polynésie française

Art. 111. —  Cf. annexe. 6° Article 111 de la loi organique 
n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie fran-
çaise ;

6° Supprimé. 

Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 
conférant aux îles Wallis et Futuna le 

statut de territoire d'outre-mer 

Art. 13-1-1. —  Pour l'applica-
tion de l'ensemble des dispositions insti-
tuant des incompatibilités entre certains 
mandats électoraux, le mandat de mem-
bre de l'assemblée territoriale des îles 
Wallis-et-Futuna est assimilé au mandat 
de conseiller général d'un département.

7° Article 13-1-1 de la loi 
n° 61-814 du 29 juillet 1961 conférant 
aux îles Wallis et Futuna le statut de ter-
ritoire d'outre-mer.

7° Supprimé. 

Code général des collectivités 
territoriales 

Art. L.O. 1112-10. —  Sont habi-
lités à participer à la campagne en vue 
du référendum, à leur demande, par 
l'exécutif de la collectivité territoriale 
ayant décidé d'organiser le scrutin : 

- les groupes d'élus constitués au 
sein de l'assemblée délibérante dans les 
conditions prévues par le présent code ; 

- les partis et groupements politi-
ques auxquels ont déclaré se rattacher 
au moins 5 % des élus de l'assemblée 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi organique 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

délibérante de la collectivité territoriale 
ayant décidé d'organiser le référendum ; 

- pour un référendum décidé par 
une commune de moins de 3 500 habi-
tants, les partis et groupements politi-
ques auxquels ont déclaré se rattacher 
au moins trois candidats ayant obtenu au 
moins 5 % des suffrages exprimés lors 
du dernier renouvellement du conseil 
municipal ; 

- pour un référendum décidé par 
un département, les partis et groupe-
ments politiques auxquels ont déclaré se 
rattacher des candidats dont l'addition 
des voix a atteint au moins 5 % des suf-
frages exprimés au niveau de l'ensemble 
des cantons lors du premier tour du re-
nouvellement de l'une des séries des 
conseillers généraux ; 

- pour un référendum décidé par 
une région ou une commune de 3 500 
habitants et plus, les partis et groupe-
ments politiques auxquels ont déclaré se 
rattacher au moins la moitié des candi-
dats d'une liste ayant obtenu au moins 5 
% des suffrages exprimés lors du pre-
mier tour du renouvellement général de 
l'assemblée délibérante de la collectivité 
territoriale. 

Chaque élu ou candidat ne peut 
se rattacher qu'à un seul parti ou grou-
pement politique. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les conditions d'application du présent 
article.

II. —  Au cinquième alinéa de 
l'article L.O. 1112-10 du code général 
des collectivités territoriales, les mots : 
« de l'une des séries des conseillers gé-
néraux » sont remplacés par les mots : 
« des conseillers départementaux ». 

II. —  (Sans modification). 

Article 3 Article 3

I. —  Les dispositions de l'arti-
cle 1er prennent effet lors du premier re-
nouvellement général des conseils mu-
nicipaux suivant la publication de la 
présente loi organique. 

I. —  Les dispositions des arti-
cles 1er A et 1er prennent effet à compter
du premier renouvellement général des 
conseils municipaux suivant la publica-
tion de la présente loi organique. 

II. —  Les dispositions de l'arti-
cle 2 prennent effet lors du premier re-
nouvellement général des conseils dé-
partementaux suivant la publication de 
la présente loi organique. 

II. —  Les dispositions de l'arti-
cle 2 prennent effet à compter du pro-
chain renouvellement général des 
conseils généraux suivant la publication 
de la présente loi organique. 
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TABLEAU COMPARATIF 
___ 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi  
___

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Projet de loi relatif à l'élection des 
conseillers départementaux,  
des conseillers municipaux  

et des délégués communautaires,  
et modifiant le calendrier électoral 

Projet de loi relatif à l'élection des 
conseillers départementaux,  
des conseillers municipaux  

et des délégués communautaires,  
et modifiant le calendrier électoral 

TITRE IER  TITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL

Article 1er Article 1er

Dans l’ensemble des dispositions 
législatives en vigueur :

Le conseil général prend le nom 
de conseil départemental. Les conseil-
lers généraux prennent le nom de
conseillers départementaux. 

1° Les mots : « conseil général » 
et « conseils généraux » sont remplacés 
respectivement par les mots : « conseil 
départemental » et « conseils départe-
mentaux » ;

2° Les mots : « conseiller géné-
ral » et « conseillers généraux » 
sont remplacés respectivement par les 
mots : « conseiller départemental » et
« conseillers départementaux ». 

Dans la partie législative du code 
électoral, dans celle du code général des 
collectivités territoriales et dans l'en-
semble des autres dispositions législati-
ves, la référence au conseil général, aux 
conseils généraux, au conseiller général 
et aux conseillers généraux est rempla-
cée par la référence, respectivement, au 
conseil départemental, aux conseils dé-
partementaux, au conseiller départemen-
tal et aux conseillers départementaux.
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

CHAPITRE IER  CHAPITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉLECTION 
DES CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX

DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉLECTION 
DES CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX

Article 2 Article 2

Code électoral L'article L. 191 du code électoral 
est remplacé par les dispositions suivan-
tes : 

L'article L. 191 du code électoral 
est ainsi rédigé : 

Art. L. 191. —  Chaque canton 
du département élit un membre du 
conseil général. 

« Art. L. 191. —  Chaque canton 
du département élit au conseil départe-
mental deux membres de sexe différent, 
qui se présentent en binôme de candi-
dats. » 

« Art. L. 191. —  Sans modifica-
tion.  

Article 3 Article 3

Il est ajouté un article L. 191-1 
du code électoral ainsi rédigé :

Alinéa supprimé.

« Le nombre de cantons dans 
lesquels sont élus les conseillers dépar-
tementaux est égal, pour chaque dépar-
tement, à la moitié du nombre de can-
tons existant au 1er janvier 2013, arrondi 
à l'unité supérieure si ce nombre n'est 
pas entier. »

Le nombre de cantons dans les-
quels sont élus les conseillers départe-
mentaux est égal, pour chaque départe-
ment, à la moitié du nombre de cantons 
existant au 1er janvier 2013, arrondi à 
l'unité supérieure si ce nombre n'est pas 
entier.  

Article 4 Article 4

L'article L. 192 du même code 
est remplacé par les dispositions suivan-
tes : 

L'article L. 192 du code électoral
est ainsi rédigé : 

Art. L. 192. —  Les conseillers 
généraux sont élus pour six ans ; ils sont 
renouvelés par moitié tous les trois ans 
et sont indéfiniment rééligibles. 

« Art. L. 192. —  Les conseillers 
départementaux sont élus pour six ans ; 
ils sont rééligibles. 

« Art. L. 192. —  Sans modifica-
tion.

« Les conseils départementaux se 
renouvellent intégralement. 

Les élections ont lieu au mois de 
mars. 

« Les élections ont lieu au mois 
de mars. 

Dans tous les départements, les 
collèges électoraux sont convoqués le 

« Dans tous les départements, les 
collèges électoraux sont convoqués le 
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___ 

même jour. 

En cas de renouvellement inté-
gral, à la réunion qui suit ce renouvel-
lement, le conseil général divise les can-
tons du département en deux séries, en 
répartissant, autant que possible dans 
une proportion égale, les cantons de 
chaque arrondissement dans chacune 
des séries, et il procède ensuite à un ti-
rage au sort pour régler l'ordre du re-
nouvellement des séries. 

Lorsqu'un nouveau canton est 
créé par la fusion de deux cantons qui 
n'appartiennent pas à la même série de 
renouvellement, il est procédé à une 
élection à la date du renouvellement le 
plus proche afin de pourvoir le siège de 
ce nouveau canton. Dans ce cas, et mal-
gré la suppression du canton où il a été 
élu, le conseiller général de celui des 
deux anciens cantons qui appartient à la 
série renouvelée à la date la plus loin-
taine peut exercer son mandat jusqu'à 
son terme. 

même jour. » 

Article 5 Article 5

I. —  Le premier alinéa de l'arti-
cle L. 193 du même code est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

L' article L. 193 du code électo-
ral est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi ré-
digé :

Art. 193. —  Nul n'est élu mem-
bre du conseil général au premier tour 
de scrutin s'il n'a réuni : 

1° la majorité absolue des suffra-
ges exprimés; 

2° un nombre de suffrages égal 
au quart de celui des électeurs inscrits. 

« Nul binôme de candidats n'est 
élu au conseil départemental au premier 
tour de scrutin s'il n'a réuni : ». 

(Alinéa sans modification).

Au second tour de scrutin, l'élec-
tion a lieu à la majorité relative, quel 
que soit le nombre des votants. Si plu-
sieurs candidats obtiennent le même 
nombre de suffrages, l'élection est ac-
quise au plus âgé. 

II. —  La dernière phrase du qua-
trième alinéa du même article est ainsi 
rédigée : « Si plusieurs binômes obtien-
nent le même nombre de suffrages, 
l'élection est acquise au binôme qui 
comporte le candidat le plus âgé. » 

2° La seconde phrase du dernier
alinéa est ainsi rédigée :  
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___ 

« Si plusieurs binômes obtien-
nent le même nombre de suffrages, 
l'élection est acquise au binôme qui 
comporte le candidat le plus jeune. » 

Article 6 Article 6

Art. L. 205. —  Tout conseiller 
général qui, pour une cause survenue 
postérieurement à son élection, se 
trouve dans un des cas d'inéligibilité 
prévus par les articles L. 195, L. 199 et 
L. 200 ou se trouve frappé de l'une des 
incapacités qui font perdre la qualité 
d'électeur, est déclaré démissionnaire 
par le représentant de l'Etat dans le dé-
partement, sauf réclamation au tribunal 
administratif dans les dix jours de la no-
tification, et sauf recours au Conseil 
d'Etat, conformément aux articles 
L. 222 et L. 223. Lorsqu'un conseiller 
général est déclaré démissionnaire d'of-
fice à la suite d'une condamnation pé-
nale définitive prononcée à son encontre 
et entraînant de ce fait la perte de ses 
droits civiques et électoraux, le recours 
éventuel contre l'acte de notification du 
préfet n'est pas suspensif. 

À l'article L. 205 du même code, 
après la référence : « L. 195 » est insé-
rée la référence : « L. 196 ». 

À la première phrase de l'article 
L. 205 du code électoral, après la réfé-
rence : « L. 195 », est insérée la réfé-
rence : « , L. 196 ». 

Article 7 Article 7

L'article L. 209 du même code 
est remplacé par les dispositions suivan-
tes : 

L'article L. 209 du code électoral
est ainsi rédigé: 

Art. L. 209. —  Le conseiller gé-
néral élu dans plusieurs cantons est tenu 
de déclarer son option au président du 
conseil général dans les trois jours qui 
suivent la plus prochaine réunion du 
conseil général et, en cas de contesta-
tion, soit à partir de la date à laquelle la 
décision du tribunal administratif est 
devenue définitive, soit à partir de la no-
tification de la décision du Conseil 
d'Etat. 

A défaut d'option dans ce délai, 
le conseil général détermine, en séance 
publique, et par la voie du sort, à quel 
canton le conseiller appartiendra. 

Lorsque le nombre des conseil-
lers non domiciliés dans le département 

« Art. L. 209. —  Lorsque le 
nombre des conseillers non domiciliés 
dans le département dépasse le quart du 
conseil, le conseil départemental déter-
mine en séance publique lors de la pre-
mière réunion de droit qui suit chaque 
renouvellement, par la voie du tirage au 
sort, celui ou ceux dont le mandat prend 
fin. » 

« Art. L. 209. —  I. —  Lorsque 
le nombre des conseillers non domici-
liés dans le département dépasse le quart 
du conseil, le conseil départemental dé-
termine en séance publique lors de la 
première réunion de droit qui suit cha-
que renouvellement, par la voie du ti-
rage au sort, celui ou ceux dont le man-
dat prend fin. » 
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dépasse le quart du conseil, le conseil 
général procède de la même façon pour 
désigner celui ou ceux dont l'élection 
doit être annulée. Si une question préju-
dicielle s'élève sur le domicile, le 
conseil général sursoit et le tirage au 
sort est fait par le bureau du conseil gé-
néral réuni à cet effet. 

En cas de division d'un canton en 
plusieurs circonscriptions électorales, le 
conseiller général représentant le canton 
divisé a le droit d'opter pour l'une des 
nouvelles circonscriptions créées à l'in-
térieur de l'ancien canton dans les dix 
jours qui suivront la promulgation du 
décret. 

« II. – Tout conseiller départe-
mental dont le mandat a pris fin en vertu 
des dispositions du I est remplacé par 
son suppléant. »

Article 8 Article 8

L'article L. 210-1 du même code 
est remplacé par les dispositions suivan-
tes : 

L'article L. 210-1 du code électo-
ral est ainsi rédigé : 

Art. L. 210-1. —  Tout candidat à 
l'élection au conseil général doit obliga-
toirement, avant chaque tour de scrutin, 
souscrire une déclaration de candidature 
dans les conditions prévues par un dé-
cret en Conseil d'Etat. Cette déclaration, 
revêtue de la signature du candidat, 
énonce les nom, prénoms, sexe, date et 
lieu de naissance, domicile et profes-
sion. Elle mentionne également la per-
sonne appelée à remplacer le candidat 
comme conseiller général dans le cas 
prévu à l'article L. 221. Les articles L. 
155 et L. 163 sont applicables à la dési-
gnation du remplaçant. Le candidat et 
son remplaçant sont de sexe différent. 

« Art. L. 210-1. —  Les candidats 
présentés en binôme en vue de l'élection 
au conseil départemental souscrivent, 
avant chaque tour de scrutin, une décla-
ration de candidature dans les condi-
tions prévues par un décret en Conseil 
d'État. Cette déclaration, revêtue de la 
signature des deux candidats, énonce les 
nom, prénoms, sexe, date et lieu de 
naissance, domicile et profession de 
chacun d'entre eux. Elle mentionne éga-
lement pour chaque candidat la per-
sonne appelée à le remplacer comme 
conseiller départemental dans le cas 
prévu à l'article L. 221. Les arti-
cles L. 155 et L. 163 sont applicables à 
la désignation du remplaçant. 

« Art. L. 210-1. —  Tout binôme 
de candidats à l’élection du conseil dé-
partemental souscrit, avant chaque tour 
de scrutin, une déclaration de candida-
ture dans les conditions prévues par un 
décret en Conseil d’État. Cette déclara-
tion, revêtue de la signature des deux 
candidats, énonce les nom, prénoms, 
sexe, date et lieu de naissance, domicile 
et profession de chacun d’entre eux. Elle 
mentionne également pour chaque can-
didat la personne appelée à le remplacer 
comme conseiller départemental dans le 
cas prévu à l’article L. 221. Les arti-
cles L. 155 et L. 163 sont applicables à 
la désignation du remplaçant. 

« Le candidat et son remplaçant 
sont de même sexe. 

(Alinéa sans modification).

A cette déclaration sont jointes 
les pièces propres à prouver que le can-
didat et son remplaçant répondent aux 
conditions d'éligibilité prévues par l'ar-

« À la déclaration prévue au 
premier alinéa sont jointes les pièces 
propres à prouver que les candidats pré-
sentés en binôme et leurs remplaçants 

(Alinéa sans modification).
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ticle L. 194. répondent aux conditions d'éligibilité 
prévues par l'article L. 194. 

« Les candidats présentés en bi-
nôme indiquent également sur une dé-
claration conjointe les références du 
compte bancaire sur lequel devront être 
opérés, le cas échéant, le rembourse-
ment des frais d'impression et d'affi-
chage des documents de propagande 
électorale prévu à l'article L. 216 et le 
remboursement forfaitaire des dépenses 
de campagne prévu à l'article 
L. 52-11-1. 

(Alinéa sans modification).

Pour le premier tour de scrutin 
dans les cantons de 9 000 habitants et 
plus, sont également jointes les pièces 
de nature à prouver que le candidat a 
procédé à la déclaration d'un mandataire 
conformément aux articles L. 52-5 et 
L. 52-6 ou, s'il n'a pas procédé à cette 
déclaration, les pièces prévues au pre-
mier alinéa de ces mêmes articles.  

« Pour le premier tour de scrutin 
dans les cantons de 9 000 habitants et 
plus, sont également jointes les pièces 
de nature à prouver que le binôme a 
procédé à la déclaration d'un mandataire 
conformément aux articles L. 52-3-1, 
L. 52-5 et L. 52-6 ou, s'il n'a pas procé-
dé à cette déclaration, les pièces prévues 
au premier alinéa de ces deux derniers 
articles. 

(Alinéa sans modification).

Si la déclaration de candidature 
n'est pas conforme aux dispositions du 
premier alinéa, qu'elle n'est pas accom-
pagnée des pièces mentionnées au 
deuxième alinéa ou si ces pièces n'éta-
blissent pas que le candidat et son rem-
plaçant répondent aux conditions d'éli-
gibilité prévues par l'article L. 194, elle 
n'est pas enregistrée. 

« Si la déclaration de candidature 
n'est pas conforme aux dispositions des 
premier et deuxième alinéas ou qu'elle 
n'est pas accompagnée des pièces men-
tionnées aux troisième, quatrième et 
cinquième alinéas ou si un candidat ou 
un remplaçant figurant sur cette déclara-
tion est inéligible, elle n'est pas enregis-
trée. 

« Si la déclaration de candidature 
n'est pas conforme aux dispositions des 
premier et deuxième alinéas ou qu'elle 
n'est pas accompagnée des pièces men-
tionnées aux troisième, quatrième et 
cinquième alinéas du présent article ou 
si un candidat ou un remplaçant figurant 
sur cette déclaration est inéligible, elle 
n'est pas enregistrée. 

Nul ne peut être candidat dans 
plus d'un canton. 

« Nul ne peut être candidat dans 
plus d'un canton. 

(Alinéa sans modification).

Si le candidat fait, contrairement 
aux prescriptions de l'alinéa précédent, 
acte de candidature dans plusieurs can-
tons, sa candidature n'est pas enregis-
trée. 

« Si un candidat fait, contraire-
ment aux prescriptions de l'alinéa pré-
cédent, acte de candidature dans plu-
sieurs cantons, la candidature du binôme 
au sein duquel il se présente n'est pas 
enregistrée. 

« Si un candidat fait, contraire-
ment aux prescriptions du septième ali-
néa, acte de candidature dans plusieurs 
cantons, la candidature du binôme au 
sein duquel il se présente n'est pas enre-
gistrée. 

Le candidat qui s'est vu opposer 
un refus d'enregistrement dispose de 
vingt-quatre heures pour saisir le tribu-
nal administratif qui statue sous trois 
jours. 

« Le refus d'enregistrement d'un 
binôme de candidats est motivé. Chaque 
candidat du binôme qui s'est vu opposer 
un refus d'enregistrement dispose d'un 
délai de vingt-quatre heures pour saisir 
le tribunal administratif. Le tribunal 
administratif statue sous trois jours. 

(Alinéa sans modification).

Faute pour le tribunal administra-
tif d'avoir statué dans ce délai, la candi-

« Faute pour le tribunal adminis-
tratif d'avoir statué dans ce délai, la can-

(Alinéa sans modification).
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dature doit être enregistrée. didature doit être enregistrée. 

Nul ne peut être candidat au 
deuxième tour s'il ne s'est présenté au 
premier tour et s'il n'a obtenu un nombre 
de suffrages égal au moins à 12,5 % du 
nombre des électeurs inscrits. 

« Nul binôme ne peut être candi-
dat au second tour s'il ne s'est présenté 
au premier tour et s'il n'a obtenu un 
nombre de suffrages égal au moins à 
10 % du nombre des électeurs inscrits. 

(Alinéa sans modification).

Dans le cas où un seul candidat 
remplit ces conditions, le candidat ayant 
obtenu après celui-ci le plus grand nom-
bre de suffrages au premier tour peut se 
maintenir au second. 

« Dans le cas où un seul binôme 
de candidats remplit ces conditions, le 
binôme ayant obtenu après celui-ci le 
plus grand nombre de suffrages au pre-
mier tour peut se maintenir au second. 

(Alinéa sans modification).

Dans le cas où aucun candidat ne 
remplit ces conditions, les deux candi-
dats ayant obtenu le plus grand nombre 
de suffrages au premier tour peuvent se 
maintenir au second. 

« Dans le cas où aucun binôme 
de candidats ne remplit ces conditions, 
les deux binômes ayant obtenu le plus 
grand nombre de suffrages au premier 
tour peuvent se maintenir au second. » 

(Alinéa sans modification).

Article 9 Article 9

L'article L. 221 du même code 
est remplacé par les dispositions suivan-
tes : 

L'article L. 221 du code électoral
est ainsi rédigé : 

Art. L. 221. —  Le conseiller gé-
néral dont le siège devient vacant pour 
cause de décès, de démission intervenue 
en application des articles L. 46-1, L. 
46-2, LO 151 ou LO 151-1 du présent 
code ou pour tout autre motif, de pré-
somption d'absence au sens de l'article 
112 du code civil ou d'acceptation de la 
fonction de membre du Conseil consti-
tutionnel ou de Défenseur des droits, est 
remplacé jusqu'au renouvellement de la 
série dont il est issu par la personne élue 
en même temps que lui à cet effet. 

« Art. L. 221. —  Le conseiller 
départemental dont le siège devient va-
cant pour toute autre cause que l'annula-
tion de l'élection ou la démission d'of-
fice au titre de l'article L. 118-3 est 
remplacé par la personne élue en même 
temps que lui à cet effet. 

« Art. L. 221. —  Sans modifica-
tion. 

En cas de vacance pour toute au-
tre cause ou lorsque le premier alinéa ne 
peut plus être appliqué, il est procédé à 
une élection partielle dans le délai de 
trois mois. 

« Lorsque le remplacement d'un 
conseiller départemental n'est plus pos-
sible en application du premier alinéa, le 
siège concerné demeure vacant. 

Toutefois, si le renouvellement 
d'une série sortante doit avoir lieu dans 
les trois mois de la vacance, l'élection 
partielle se fait à la même époque. 

« Toutefois, lorsque les deux siè-
ges d'un même canton sont vacants, il 
est procédé à une élection partielle dans 
le délai de trois mois à compter de la 
dernière vacance. 

Le président du conseil général 
est chargé de veiller à l'exécution du 
présent article. Il adresse ses réquisi-

« Il n'est procédé à aucune élec-
tion partielle dans les six mois précédant 
le renouvellement des conseils départe-
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tions au représentant de l'Etat dans le 
département et, s'il y a lieu, au ministre 
de l'Intérieur. 

mentaux. » 

Article 10 Article 10

Art. L. 223. —  Le conseiller gé-
néral proclamé élu reste en fonctions 
jusqu'à ce qu'il ait été définitivement 
statué sur la réclamation. Toutefois, 
l'appel au Conseil d'Etat contre la déci-
sion du tribunal administratif n'a pas 
d'effet suspensif lorsque l'élection du 
même conseiller a déjà été annulée sur 
un précédent pourvoi dirigé contre des 
opérations électorales antérieures, pour 
la même cause d'inéligibilité, par une 
décision du tribunal administratif deve-
nue définitive ou confirmée en appel par 
le Conseil d'Etat. Dans les cas de cette 
espèce, le tribunal administratif est tenu 
de spécifier que l'appel éventuel n'aura 
pas d'effet suspensif. 

À l'article L. 223 du même code, 
à la première phrase, les mots : « le 
conseiller général proclamé élu reste » 
sont remplacés par les mots : « les deux 
conseillers départementaux élus res-
tent », et les deuxième et troisième
phrases sont supprimées. 

À l'article L. 223 du code électo-
ral, à la première phrase, les mots : « Le 
conseiller général proclamé élu reste » 
sont remplacés par les mots : « Les deux 
conseillers départementaux élus res-
tent », et les deuxième et dernière phra-
ses sont supprimées. 

CHAPITRE II CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AU FINANCE-
MENT DES CAMPAGNES ÉLECTORALES

DISPOSITIONS RELATIVES AU FINANCE-
MENT DES CAMPAGNES ÉLECTORALES

Article 11 Article 11

Le chapitre V bis du titre Ier du 
livre Ier du code électoral est ainsi modi-
fié : 

(Alinéa sans modification).  

1° Après l'article L. 52-3, il est 
inséré un article L. 52-3-1 ainsi rédigé : 

1° Avant l’article L. 52-4, il est 
inséré un article L. 52-4 A ainsi rédigé : 

« Art. L. 52-3-1. —  Pour l'appli-
cation des dispositions du présent chapi-
tre aux scrutins binominaux, les mem-
bres du binôme exercent les droits 
reconnus aux candidats et sont tenus aux 
obligations qui s'imposent à eux, de ma-
nière indissociable. 

« Art. L. 52-4 A. —  Pour 
l’application des dispositions du présent 
chapitre aux scrutins binominaux, les 
membres du binôme exercent les droits 
reconnus aux candidats et sont tenus aux 
obligations qui s’imposent à eux, de 
manière indissociable. 

« Pour l’application du présent 
article, en cas de scrutin binominal, le 
candidat s’entend du binôme de candi-
dats. 
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« Les candidats réunis dans un 
même binôme déclarent un mandataire 
financier unique et déposent un compte 
de campagne unique. » ; 

(Alinéa sans modification).

Art. L. 52-4. —  Tout candidat à 
une élection déclare un mandataire 
conformément aux articles L. 52-5 et 
L. 52-6 au plus tard à la date à laquelle 
sa candidature est enregistrée. Ce man-
dataire peut être une association de fi-
nancement électoral, ou une personne 
physique dénommée " le mandataire fi-
nancier ". Un même mandataire ne peut 
être commun à plusieurs candidats. 

Le mandataire recueille, pendant 
l'année précédant le premier jour du 
mois de l'élection et jusqu'à la date du 
dépôt du compte de campagne du can-
didat, les fonds destinés au financement 
de la campagne. 

Il règle les dépenses engagées en 
vue de l'élection et antérieures à la date 
du tour de scrutin où elle a été acquise, à 
l'exception des dépenses prises en 
charge par un parti ou groupement poli-
tique. Les dépenses antérieures à sa dé-
signation payées directement par le can-
didat ou à son profit font l'objet d'un 
remboursement par le mandataire et fi-
gurent dans son compte bancaire ou 
postal. 

En cas d'élection anticipée ou 
partielle, ces dispositions ne sont appli-
cables qu'à compter de l'événement qui 
rend cette élection nécessaire. 

Les dispositions du présent arti-
cle ne sont pas applicables à l'élection 
des conseillers généraux dans les can-
tons de moins de 9 000 habitants et à 
l'élection des conseillers municipaux 
dans les communes de moins de 9 000 
habitants. 

2° Au troisième alinéa de l'article 
L. 52-4, après les mots : « par le candi-
dat » sont insérés les mots : « ou par l'un 
des membres d'un binôme de candi-
dats » ; 

2° Supprimé.

Art. L. 52-5. —  L'association de 
financement électorale doit être déclarée 
selon les modalités prévues par l'article 
5 de la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d'association. La déclaration doit 
être accompagnée de l'accord écrit du 
candidat. Le candidat ne peut être mem-
bre de l'association de financement qui 
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le soutient ; dans le cas d'un scrutin de 
liste, aucun membre de la liste ne peut 
être membre de l'association de finan-
cement qui soutient le candidat tête de la 
liste sur laquelle il figure. L'expert-
comptable chargé de la présentation du 
compte de campagne ne peut exercer les 
fonctions de président ou de trésorier de 
cette association. 

3° Avant la dernière phrase du 
premier alinéa de l'article L. 52-5, est 
insérée une phrase ainsi rédigée : « En 
cas de scrutin binominal, aucun des 
membres du binôme ou aucun des rem-
plaçants ne peut être membre de l'asso-
ciation de financement. » 

3° Avant la dernière phrase du 
premier alinéa de l'article L. 52-5, est 
insérée une phrase ainsi rédigée : « ; en
cas de scrutin binominal, aucun des 
membres du binôme ou aucun des rem-
plaçants ne peut être membre de l'asso-
ciation de financement. » 

L'association de financement 
électorale est tenue d'ouvrir un compte 
bancaire ou postal unique retraçant la 
totalité de ses opérations financières. 
Les comptes de l'association sont an-
nexés au compte de campagne du can-
didat qu'elle a soutenu ou au compte de 
campagne du candidat tête de liste lors-
que le candidat qu'elle a soutenu figure 
sur cette liste. 

L'association ne peut recueillir de 
fonds que pendant la période prévue au 
deuxième alinéa de l'article L. 52-4. 

Elle est dissoute de plein droit 
trois mois après le dépôt du compte de 
campagne du candidat qu'elle soutient. 
Avant l'expiration de ce délai, elle est 
tenue de se prononcer sur la dévolution 
de son actif net ne provenant pas de 
l'apport du candidat. Le solde doit être 
attribué, soit à une association de finan-
cement d'un parti politique, soit à un ou 
plusieurs établissements reconnus d'uti-
lité publique.A défaut de décision de 
dévolution dans les conditions et délais 
prévus ci-dessus, à la demande du préfet 
du département dans lequel est situé le 
siège de l'association de financement 
électorale, le procureur de la République 
saisit le président du tribunal de grande 
instance, qui détermine le ou les établis-
sements reconnus d'utilité publique at-
tributaires de l'actif net. Il en va de 
même dans le cas où la dévolution n'est 
pas acceptée. 

Si le candidat soutenu par l'asso-
ciation de financement électorale n'a pas 
déposé sa candidature, l'association est 
dissoute de plein droit à l'expiration du 
délai de dépôt des candidatures. La dé-
volution de l'actif net, sur laquelle l'as-

Au quatrième alinéa du même ar-
ticle, à la fin de la deuxième phrase, 
après les mots : « du candidat » sont in-
sérés les mots : « ou d'un des membres 
d'un binôme de candidats » ; 

Alinéa supprimé.
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sociation doit se prononcer dans les trois 
mois suivant la dissolution, s'effectue 
dans les conditions prévues à l'alinéa 
précédent. 

Art. L. 52-6. —  Le candidat dé-
clare par écrit à la préfecture de son 
domicile le nom du mandataire financier 
qu'il choisit. La déclaration doit être ac-
compagnée de l'accord exprès du man-
dataire désigné. L'expert-comptable 
chargé de la présentation du compte de 
campagne ne peut exercer cette fonc-
tion. Dans le cas d'un scrutin de liste, 
aucun membre de la liste ne peut être le 
mandataire financier du candidat tête de 
la liste sur laquelle il figure. 

4° L’article L.52-6 est ainsi mo-
difié :

4° Au premier alinéa de l'article 
L. 52-6, les mots : « de son domicile » 
sont remplacés par les mots : « de la cir-
conscription électorale dans laquelle il 
se présente ». 

a) À la première phrase du pre-
mier alinéa, les mots : « de son domi-
cile » sont remplacés par les mots : « de 
la circonscription électorale dans la-
quelle il se présente » ;

Le même alinéa est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Dans le cas 
d'un scrutin binominal, aucun des mem-
bres du binôme ou aucun des rempla-
çants ne peut être désigné mandataire 
financier du binôme ». 

b) Le même alinéa est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Dans le 
cas d'un scrutin binominal, aucun des 
membres du binôme ou aucun des rem-
plaçants ne peut être désigné mandataire 
financier du binôme » ;

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

Au terme de son mandat, le 
mandataire remet au candidat un bilan 
comptable de son activité. Lorsqu'un 
solde positif ne provenant pas de l'ap-
port du candidat apparaît, il est dévolu, 
sur décision du candidat, soit à une as-
sociation de financement d'un parti poli-
tique, soit à un ou plusieurs établisse-
ments reconnus d'utilité publique. A 
défaut de décision de dévolution dans 
les conditions et délais prévus ci-dessus, 
à la demande du préfet du département 
dans lequel est domicilié le candidat, le 
procureur de la République saisit le pré-
sident du tribunal de grande instance qui 
détermine le ou les établissements re-
connus d'utilité publique attributaires de 
l'actif net. Il en va de même lorsque la 
dévolution n'est pas acceptée. 

Au huitième alinéa du même ar-
ticle, les mots : « dans lequel est domi-
cilié le candidat » sont remplacés par les 
mots : « de la circonscription électorale 
dans laquelle se présente le candidat ou 
le binôme » ; 

c) A l’avant dernière phrase du
huitième alinéa, les mots : « dans lequel 
est domicilié le candidat » sont rempla-
cés par les mots : « de la circonscription 
électorale dans laquelle se présente le 
candidat » ; 

Art. L. 52-7. —  Pour une même 
élection, un candidat ne peut recourir en 
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même temps à une association de finan-
cement électorale et à un mandataire fi-
nancier. 

Il peut toutefois recourir succes-
sivement à deux ou plusieurs intermé-
diaires. Dans cette hypothèse, le candi-
dat doit mettre fin aux fonctions du 
mandataire ou retirer son accord à l'as-
sociation de financement électorale dans 
les mêmes formes que la désignation ou 
l'attribution de l'accord. Le compte ban-
caire ou postal unique est bloqué jus-
qu'au moment où le candidat désigne un 
nouveau mandataire financier ou donne 
son accord à une nouvelle association de 
financement électorale. Chaque associa-
tion ou chaque mandataire financier, 
sauf le cas de décès de ce dernier, établit 
le compte de sa gestion. 

Les dispositions de l'alinéa pré-
cédent ne sont pas applicables lorsque le 
candidat a donné son accord, dans le ca-
dre d'un scrutin plurinominal, à une as-
sociation à laquelle un ou plusieurs can-
didats avaient déjà donné leur accord. 

5° Le troisième alinéa de l'article 
L. 52-7 est supprimé ; 5° Le dernier alinéa de l'article 

L. 52-7 est supprimé ; 

Art. L. 52-9. —  Les actes et do-
cuments émanant d'une association de 
financement électorale ou d'un manda-
taire financier et destinés aux tiers, no-
tamment ceux utilisés pour des appels à 
des dons, doivent indiquer le candidat 
ou la liste de candidats destinataires des 
sommes collectées ainsi que la dénomi-
nation de l'association et la date à la-
quelle elle a été déclarée ou le nom du 
mandataire financier et la date à laquelle 
il a été désigné. 

Ils doivent indiquer que le candi-
dat ne peut recueillir de dons que par 
l'intermédiaire de ladite association ou 
dudit mandataire et reproduire les dis-
positions de l'article précédent. 

6° Au premier alinéa de l'article 
L. 52-9, après les mots : « doivent indi-
quer le candidat », sont ajoutés les 
mots : « , le binôme des candidats » ; 

6° Au premier alinéa de l'article 
L. 52-9, après les mots : « doivent indi-
quer le candidat », sont insérés les 
mots : « , le binôme des candidats » ; 

6° bis (nouveau) Au premier ali-
néa de l’article L. 52-11, après les 
mots : « chaque candidat », sont insérés 
les mots : « , chaque binôme de candi-
dats ».

Art. L. 52-12. —  Chaque candi-
dat ou candidat tête de liste soumis au 
plafonnement prévu à l'article L. 52-11 

7° Il est ajouté à l'article L. 52-12 
un alinéa ainsi rédigé :

7° Supprimé.
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et qui a obtenu au moins 1 % des suf-
frages exprimés est tenu d'établir un 
compte de campagne retraçant, selon 
leur origine, l'ensemble des recettes per-
çues et, selon leur nature, l'ensemble des 
dépenses engagées ou effectuées en vue 
de l'élection, hors celles de la campagne 
officielle par lui-même ou pour son 
compte, au cours de la période mention-
née à l'article L. 52-4. La même obliga-
tion incombe au candidat ou au candidat 
tête de liste dès lors qu'il a bénéficié de 
dons de personnes physiques confor-
mément à l'article L. 52-8 du présent 
code selon les modalités prévues à l'arti-
cle 200 du code général des impôts. 
Sont réputées faites pour son compte les 
dépenses exposées directement au profit 
du candidat et avec l'accord de celui-ci, 
par les personnes physiques qui lui ap-
portent leur soutien, ainsi que par les 
partis et groupements politiques qui ont 
été créés en vue de lui apporter leur sou-
tien ou qui lui apportent leur soutien. Le 
candidat estime et inclut, en recettes et 
en dépenses, les avantages directs ou 
indirects, les prestations de services et 
dons en nature dont il a bénéficié. Le 
compte de campagne doit être en équili-
bre ou excédentaire et ne peut présenter 
un déficit. 

Au plus tard avant 18 heures le 
dixième vendredi suivant le premier 
tour de scrutin, chaque candidat ou can-
didat tête de liste présent au premier 
tour dépose à la Commission nationale 
des comptes de campagne et des finan-
cements politiques son compte de cam-
pagne et ses annexes accompagné des 
justificatifs de ses recettes ainsi que des 
factures, devis et autres documents de 
nature à établir le montant des dépenses 
payées ou engagées par le candidat ou 
pour son compte. Le compte de campa-
gne est présenté par un membre de l'or-
dre des experts-comptables et des comp-
tables agréés ; celui-ci met le compte de 
campagne en état d'examen et s'assure 
de la présence des pièces justificatives 
requises. Cette présentation n'est pas né-
cessaire lorsque aucune dépense ou re-
cette ne figure au compte de campagne. 
Dans ce cas, le mandataire établit une 
attestation d'absence de dépense et de 
recette. Cette présentation n'est pas non 
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plus nécessaire lorsque le candidat ou la 
liste dont il est tête de liste a obtenu 
moins de 1 % des suffrages exprimés et 
qu'il n'a pas bénéficié de dons de per-
sonnes physiques selon les modalités 
prévues à l'article 200 du code général 
des impôts. 

Sous réserve du règlement de 
dépenses engagées avant le premier tour 
de scrutin, le compte de campagne des 
candidats présents au seul premier tour 
ne peut retracer de dépenses postérieu-
res à la date de celui-ci. La valeur vé-
nale résiduelle des immobilisations 
éventuellement constituées au cours de 
la période mentionnée à l'article L. 52-4 
doit être déduite des charges retracées 
dans le compte de campagne. 

La commission assure la publica-
tion des comptes de campagne dans une 
forme simplifiée. 

Pour l'application de l'article 
L. 52-11, les frais de transport aérien, 
maritime et fluvial dûment justifiés, ex-
posés par les candidats aux élections lé-
gislatives et aux élections régionales à 
l'intérieur de chacun des départements 
d'outre-mer, ne sont pas inclus dans le 
plafond des dépenses. 

Par dérogation aux dispositions 
du deuxième alinéa, en Guadeloupe, en 
Guyane, en Martinique et à La Réunion, 
le compte de campagne peut également 
être déposé à la préfecture ou la sous-
préfecture. 

« Pour l'application du présent 
article, en cas de scrutin binominal, le 
candidat s'entend du binôme de candi-
dats. » ;

Art. L. 52-13. —  Les dépenses 
exposées par des candidats ayant agi sé-
parément avant de figurer sur une même 
liste sont totalisées et décomptées 
comme faites au profit de cette liste 
lorsqu'elle a été constituée avant le pre-
mier tour. 

8° Après le premier alinéa de 
l'article L. 52-13, est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

8° (Sans modification).

« Les dépenses exposées par des 
candidats ayant agi séparément avant 
d'être réunis au sein d'un même bi-

(Alinéa sans modification).
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nôme sont totalisées et décomptées 
comme faites au profit de ce binôme. » ;

Lorsqu'il est établi une nouvelle 
liste en vue du second tour de scrutin, 
les dépenses visées à l'article L. 52-12 
sont totalisées et décomptées à compter 
du premier tour de scrutin au profit de la 
liste à laquelle appartenait le candidat 
tête de liste lorsqu'il avait cette qualité 
au premier tour ou, à défaut, de la liste 
dont est issu le plus grand nombre de 
candidats figurant au second tour sur la 
nouvelle liste. 

Art. L. 52-15. —  La Commis-
sion nationale des comptes de campagne 
et des financements politiques approuve 
et, après procédure contradictoire, re-
jette ou réforme les comptes de campa-
gne. Elle arrête le montant du rembour-
sement forfaitaire prévu à l'article 
L. 52-11-1. 

Hors le cas prévu à l'article 
L. 118-2, elle se prononce dans les six 
mois du dépôt des comptes. Passé ce dé-
lai, les comptes sont réputés approuvés. 

Lorsque la commission a consta-
té que le compte de campagne n'a pas 
été déposé dans le délai prescrit, si le 
compte a été rejeté ou si, le cas échéant 
après réformation, il fait apparaître un 
dépassement du plafond des dépenses 
électorales, la commission saisit le juge 
de l'élection. 

Dans le cas où la commission a 
relevé des irrégularités de nature à 
contrevenir aux dispositions des articles 
L. 52-4 à L. 52-13 et L. 52-16, elle 
transmet le dossier au parquet. 

Le remboursement total ou par-
tiel des dépenses retracées dans le 
compte de campagne, quand la loi le 
prévoit, n'est possible qu'après l'appro-
bation du compte de campagne par la 
commission. 

Dans tous les cas où un dépas-
sement du plafond des dépenses électo-
rales a été constaté par une décision dé-
finitive, la commission fixe alors une 
somme égale au montant du dépasse-
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ment que le candidat est tenu de verser 
au Trésor public. Cette somme est re-
couvrée comme les créances de l'Etat 
étrangères à l'impôt et au domaine. 

9° Le dernier alinéa de l'article 
L. 52-15 est complété par la phrase sui-
vante : « En cas de scrutin binominal, 
les deux candidats présentés au sein d'un 
même binôme sont tenus solidairement 
au règlement de la créance. » 

9° Le dernier alinéa de l'article 
L. 52-15 est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« En cas de scrutin binominal, 
les deux candidats présentés au sein d'un 
même binôme sont tenus solidairement 
au règlement de la créance. » 

Article 12 Article 12

L'article L. 118-3 du même code 
est remplacé par les dispositions suivan-
tes : 

L'article L. 118-3 du code électo-
ral est ainsi rédigé : 

Art. L. 118-3. —  Saisi par la 
commission instituée par l'article L. 52-
14, le juge de l'élection peut déclarer 
inéligible le candidat dont le compte de 
campagne, le cas échéant après réforma-
tion, fait apparaître un dépassement du 
plafond des dépenses électorales. 

« Art. L. 118-3. —  Saisi par la 
commission instituée par l'article 
L. 52-14, le juge de l'élection peut pro-
noncer l'inéligibilité du candidat dont le 
compte de campagne, le cas échéant 
après réformation, fait apparaître un dé-
passement du plafond des dépenses 
électorales. S'il s'agit d'un scrutin bino-
minal, l'inéligibilité porte sur les deux 
candidats du même binôme. 

« Art. L. 118-3. —  (Sans modifi-
cation).  

Saisi dans les mêmes conditions, 
le juge de l'élection peut déclarer inéli-
gible le candidat qui n'a pas déposé son 
compte de campagne dans les condi-
tions et le délai prescrits à l'article 
L. 52-12. 

« Saisi dans les mêmes condi-
tions, le juge de l'élection peut pronon-
cer l'inéligibilité du candidat ou des 
membres du binôme de candidats qui n'a 
pas déposé son compte de campagne 
dans les conditions et le délai prescrits à 
l'article L. 52-12. 

Il prononce également l'inéligibi-
lité du candidat dont le compte de cam-
pagne a été rejeté à bon droit en cas de 
volonté de fraude ou de manquement 
d'une particulière gravité aux règles re-
latives au financement des campagnes 
électorales. 

« Il prononce également l'inéligi-
bilité du candidat ou des membres du 
binôme de candidats dont le compte de 
campagne a été rejeté à bon droit en cas 
de volonté de fraude ou de manquement 
d'une particulière gravité aux règles re-
latives au financement des campagnes 
électorales. 

L'inéligibilité déclarée sur le 
fondement des premier à troisième ali-
néas est prononcée pour une durée 
maximale de trois ans et s'applique à 
toutes les élections. Toutefois, elle n'a 
pas d'effet sur les mandats acquis anté-
rieurement à la date de la décision. 

« L'inéligibilité déclarée sur le 
fondement des premier à troisième ali-
néas est prononcée pour une durée 
maximale de trois ans et s'applique à 
toutes les élections. Toutefois, elle n'a 
pas d'effet sur les mandats acquis anté-
rieurement à la date de la décision. 

Si le juge de l'élection a déclaré 
inéligible un candidat proclamé élu, il 

« Si le juge de l'élection a pro-
noncé l'inéligibilité d'un candidat ou des 
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annule son élection ou, si l'élection n'a 
pas été contestée, le déclare démission-
naire d'office. 

membres d'un binôme proclamé élu, il 
annule son élection ou, si l'élection n'a 
pas été contestée, déclare le candidat ou 
les membres du binôme démissionnaire 
d'office. » 

CHAPITRE III CHAPITRE III 

DISPOSITIONS DE COORDINATION DISPOSITIONS DE COORDINATION

Article 13 Article 13

I. —  Le code électoral est modi-
fié ainsi qu'il suit : 

I. —  Le code électoral est ainsi
modifié: 

Art. L. 51. —  Pendant la durée 
de la période électorale, dans chaque 
commune, des emplacements spéciaux 
sont réservés par l'autorité municipale 
pour l'apposition des affiches électora-
les. 

Dans chacun de ces emplace-
ments, une surface égale est attribuée à 
chaque candidat ou à chaque liste de 
candidats. 

Pendant les six mois précédant le 
premier jour du mois d'une élection et 
jusqu'à la date du tour de scrutin où 
celle-ci est acquise, tout affichage relatif 
à l'élection, même par affiches timbrées, 
est interdit en dehors de cet emplace-
ment ou sur l'emplacement réservé aux 
autres candidats, ainsi qu'en dehors des 
panneaux d'affichage d'expression libre 
lorsqu'il en existe. 

1° Au deuxième alinéa de l'arti-
cle L. 51 et à l'article L. 52-3, après les 
mots : « chaque candidat », sont insérés 
les mots : « , chaque binôme de candi-
dats » ; 

1° (Sans modification).  

2° Après l'article L. 56, il est in-
séré un article L. 56-1 ainsi rédigé : 

2° (Sans modification).

« Art. L. 56-1. —  Pour l'applica-
tion des dispositions du présent chapitre 
aux scrutins binominaux, les droits re-
connus au candidat s'appliquent aux 
membres du binôme. » ; 

Art. L. 57-1. —  Des machines à 
voter peuvent être utilisées dans les bu-
reaux de vote des communes de plus de 
3 500 habitants figurant sur une liste ar-
rêtée dans chaque département par le 
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représentant de l'Etat. 

Les machines à voter doivent 
être d'un modèle agréé par arrêté du mi-
nistre de l'Intérieur et satisfaire aux 
conditions suivantes : 

- comporter un dispositif qui 
soustrait l'électeur aux regards pendant 
le vote ; 

- permettre aux électeurs handi-
capés de voter de façon autonome, quel 
que soit leur handicap ; 

- permettre plusieurs élections de 
type différent le même jour à compter 
du 1er janvier 1991 ; 

- permettre l'enregistrement d'un 
vote blanc ; 

- ne pas permettre l'enregistre-
ment de plus d'un seul suffrage par élec-
teur et par scrutin ; 

- totaliser le nombre des votants 
sur un compteur qui peut être lu pendant 
les opérations de vote ; 

- totaliser les suffrages obtenus 
par chaque liste ou chaque candidat ain-
si que les votes blancs, sur des comp-
teurs qui ne peuvent être lus qu'après la 
clôture du scrutin ; 

- ne pouvoir être utilisées qu'à 
l'aide de deux clefs différentes, de telle 
manière que, pendant la durée du scru-
tin, l'une reste entre les mains du prési-
dent du bureau de vote et l'autre entre 
les mains de l'assesseur tiré au sort par-
mi l'ensemble des assesseurs. 

3° Au neuvième alinéa de l’arti-
cle L. 57-1 et au quatrième alinéa de 
l’article L. 65, après les mots : « chaque 
liste », sont insérés les mots : « , chaque 
binôme de candidats » ; 

3° Au neuvième alinéa de 
l’article L. 57-1 et à la première phrase 
du dernier alinéa de l’article L. 65, après 
les mots : « chaque liste », sont insérés 
les mots : « , chaque binôme de candi-
dats » ; 

Art. L. 65. —  Dès la clôture du 
scrutin, il est procédé au dénombrement 
des émargements. Ensuite, le dépouil-
lement se déroule de la manière suivante 
: l'urne est ouverte et le nombre des en-
veloppes est vérifié. Si ce nombre est 
plus grand ou moindre que celui des 
émargements, il en est fait mention au 
procès-verbal. Le bureau désigne parmi 
les électeurs présents un certain nombre 
de scrutateurs sachant lire et écrire, les-
quels se divisent par tables de quatre au 
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moins. Si plusieurs candidats ou plu-
sieurs listes sont en présence, il leur est 
permis de désigner respectivement les 
scrutateurs, lesquels doivent être répartis 
également autant que possible par cha-
que table de dépouillement. Le nombre 
de tables ne peut être supérieur au nom-
bre d'isoloirs. 

Les enveloppes contenant les 
bulletins sont regroupées par paquet de 
100. Ces paquets sont introduits dans 
des enveloppes spécialement réservées à 
cet effet. Dès l'introduction d'un paquet 
de 100 bulletins, l'enveloppe est cache-
tée et y sont apposées les signatures du 
président du bureau de vote et d'au 
moins deux assesseurs représentant, 
sauf liste ou candidat unique, des listes 
ou des candidats différents. 

A chaque table, l'un des scruta-
teurs extrait le bulletin de chaque enve-
loppe et le passe déplié à un autre scru-
tateur ; celui-ci le lit à haute voix ; les 
noms portés sur les bulletins sont rele-
vés par deux scrutateurs au moins sur 
des listes préparées à cet effet. Si une 
enveloppe contient plusieurs bulletins, 
le vote est nul quand les bulletins por-
tent des listes et des noms différents. 
Les bulletins multiples ne comptent que 
pour un seul quand ils désignent la 
même liste ou le même candidat. 

Dans les bureaux de vote dotés 
d'une machine à voter, le président, à la 
fin des opérations de vote, rend visibles 
les compteurs totalisant les suffrages 
obtenus par chaque liste ou chaque can-
didat ainsi que les votes blancs, de ma-
nière à en permettre la lecture par les 
membres du bureau, les délégués des 
candidats et les électeurs présents. Le 
président donne lecture à haute voix des 
résultats qui sont aussitôt enregistrés par 
le secrétaire. 

4° Au troisième alinéa de l'article 
L. 65, après les mots : « la même liste », 
sont insérés les mots : « , le même bi-
nôme de candidats » ; 

4° À la dernière phrase du troi-
sième alinéa de l'article L. 65, après les 
mots : « la même liste », sont insérés les 
mots : « , le même binôme de candi-
dats » ; 

Art. L. 113-1. —  I. —  Sera puni 
d'une amende de 3 750 euros et d'un 
emprisonnement d'un an, ou de l'une de 
ces deux peines seulement, tout candidat 
en cas de scrutin uninominal, ou tout 
candidat tête de liste en cas de scrutin de 
liste, qui : 

5° À l'article L. 113-1, après les 
mots : « scrutin uninominal » sont insé-
rés les mots : « ou binominal » ; 

5° Au premier alinéa du I de l’ar-
ticle L. 113-1, après les mots : « scrutin 
uninominal », sont insérés les mots : 
« ou binominal » ; 
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Art. L. 118-4. —  Saisi d'une 
contestation formée contre l'élection, le 
juge de l'élection peut déclarer inéligi-
ble, pour une durée maximale de trois 
ans, le candidat qui a accompli des 
manœuvres frauduleuses ayant eu pour 
objet ou pour effet de porter atteinte à la 
sincérité du scrutin. 

L'inéligibilité déclarée sur le 
fondement du premier alinéa s'applique 
à toutes les élections. Toutefois, elle n'a 
pas d'effet sur les mandats acquis anté-
rieurement à la date de la décision. 

Si le juge de l'élection a déclaré 
inéligible un candidat proclamé élu, il 
annule son élection. 

6° Le troisième alinéa de l'article 
L. 118-4 est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « En cas de scrutin bino-
minal, il annule l'élection du binôme 
auquel ce candidat appartient. » ; 

6° Le dernier alinéa de l'article L. 
118-4 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « En cas de scrutin binominal, 
il annule l'élection du binôme auquel ce 
candidat appartient. » ; 

Art. L. 208. —  Nul ne peut être 
membre de plusieurs conseils généraux. 

7° L'article L. 208 est abrogé ; 7° (Sans modification).  

Art. L. 212. —  Dans les circons-
criptions électorales, des commissions, 
dans lesquelles sont obligatoirement re-
présentés les candidats remplissant les 
conditions exigées pour bénéficier des 
moyens de propagande et dont la com-
position et le fonctionnement sont fixés 
par le décret en Conseil d'Etat prévu à 
l'article L. 217, sont chargées d'assurer 
l'envoi et la distribution des documents 
de propagande électorale. 

8° Aux articles L. 212 et L. 216, 
les mots : « les candidats » sont rempla-
cés par les mots : « les binômes de can-
didats » ; 

8° (Sans modification).

Art. L. 216. —  L'Etat prend à sa 
charge les dépenses provenant des opé-
rations effectuées par les commissions 
instituées à l'article L. 212, celles qui ré-
sultent de leur fonctionnement, ainsi que 
le coût du papier, l'impression des bulle-
tins de vote, circulaires et affiches et les 
frais d'affichage, pour les candidats 
ayant satisfait aux obligations de l'arti-
cle L. 213 et ayant obtenu au moins 5 % 
des suffrages exprimés à l'un des deux 
tours de scrutin. 

Art. L. 223-1. —  Le tribunal 
administratif peut, en cas d'annulation 
d'une élection pour manoeuvres dans 

9° Au premier alinéa de l'article 
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l'établissement de la liste électorale ou 
irrégularité dans le déroulement du scru-
tin, décider, nonobstant appel, la sus-
pension du mandat de celui dont l'élec-
tion est annulée. 

9° Dans la première phrase de 
l'article L. 223-1, les mots : « du mandat 
de celui » sont remplacés par les mots : 
« des mandats des élus du canton » ; 

L. 223-1, les mots : « du mandat de ce-
lui » sont remplacés par les mots : « des 
mandats des élus du canton » ; 

En ce cas, le Conseil d'Etat rend 
sa décision dans les trois mois de l'enre-
gistrement du recours. A défaut de déci-
sion définitive dans ce délai, il est mis 
fin à la suspension. 

Dans les cas non visés aux ali-
néas précédents, le Conseil d'Etat rend 
sa décision dans les six mois qui suivent 
l'enregistrement du recours.

Code général des collectivités 
territoriales 

II. —  Le code général des col-
lectivités territoriales est modifié ainsi 
qu'il suit : 

II. —  Le code général des col-
lectivités territoriales est ainsi modifié : 

Art. L. 1111-9. —  I. � Afin de 
faciliter la clarification des interventions 
publiques sur le territoire de la région et 
de rationaliser l'organisation des servi-
ces des départements et des régions, le 
président du conseil régional et les pré-
sidents des conseils généraux des dépar-
tements de la région peuvent élaborer 
conjointement, dans les six mois qui 
suivent l'élection des conseillers territo-
riaux, un projet de schéma d'organisa-
tion des compétences et de mutualisa-
tion des services. Chaque métropole 
constituée sur le territoire de la région 
est consultée de plein droit à l'occasion 
de son élaboration, de son suivi et de sa 
révision. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

1° À la première phrase du pre-
mier alinéa du I de l'article L. 1111-9, le 
mot : « territoriaux » est remplacé par le 
mot : « régionaux » ; 

1° (Sans modification).  

Art. L. 3121-9, L. 3121-22-1 et 
L. 3122-1. —  Cf. annexe. 

2° Aux articles L. 3121-9, 
L. 3121-22-1 et L. 3122-1, les mots : 
« renouvellement triennal » sont rem-
placés par les mots : « renouvellement 
général » ; 

2° Au second alinéa de l’article
L. 3121-9, au deuxième alinéa de 
l’article L. 3121-22-1 et au premier ali-
néa de l’article L. 3122-1, les mots : 
« renouvellement triennal » sont rem-
placés par les mots : « renouvellement 
général » ; 

Art. L. 3122-1. —  Le conseil 
général élit son président lors de la ré-
union de droit qui suit chaque renouvel-
lement triennal. 

Pour cette élection, il est présidé 
par son doyen d'âge, le plus jeune mem-
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bre faisant fonction de secrétaire. 

Le conseil général ne peut dans 
ce cas délibérer que si les deux tiers de 
ses membres sont présents. Si cette 
condition n'est pas remplie, la réunion 
se tient de plein droit trois jours plus 
tard. La réunion peut alors avoir lieu 
sans condition de quorum. 

Le président est élu à la majorité 
absolue des membres du conseil général 
pour une durée de trois ans. Si cette 
élection n'est pas acquise après les deux 
premiers tours de scrutin, il est procédé 
à un troisième tour de scrutin et l'élec-
tion a lieu à la majorité relative des 
membres du conseil général. En cas 
d'égalité des voix, l'élection est acquise 
au bénéfice de l'âge. 

3° Au quatrième alinéa de l'arti-
cle L. 3122-1, le mot : « trois » est rem-
placé par le mot : « six » ; 

3° À la première phrase du der-
nier alinéa de l'article L. 3122-1, le 
mot : « trois » est remplacé par le mot : 
« six » ; 

Art. L. 3123-9-2. —  A l'occasion 
du renouvellement général du conseil 
général ou du renouvellement d'une sé-
rie sortante, tout président de conseil 
général ou tout vice-président ayant reçu 
délégation de celui-ci qui, pour l'exer-
cice de son mandat, avait cessé d'exer-
cer son activité professionnelle perçoit, 
sur sa demande, une allocation différen-
tielle de fin de mandat s'il se trouve dans 
l'une des situations suivantes : 

-être inscrit à l'institution men-
tionnée à l'article L. 5312-1 du code du 
travail conformément aux dispositions 
de l'article L. 5411-1 du même code ; 

-avoir repris une activité profes-
sionnelle lui procurant des revenus infé-
rieurs aux indemnités de fonction qu'il 
percevait au titre de sa dernière fonction 
élective. 

Le montant mensuel de l'alloca-
tion est au plus égal à 80 % de la diffé-
rence entre le montant de l'indemnité 
brute mensuelle que l'intéressé percevait 
pour l'exercice de ses fonctions, dans la 
limite des taux maximaux fixés à l'arti-
cle L. 3123-17, et l'ensemble des res-
sources qu'il perçoit à l'issue du mandat. 

L'allocation est versée pendant 
une période de six mois au plus. Elle 

4° À l'article L. 3123-9-2, les 
mots : « ou du renouvellement d'une sé-
rie sortante » sont supprimés. 

4° Au premier alinéa de l'article 
L. 3123-9-2, les mots : « ou du renou-
vellement d'une série sortante » sont 
supprimés. 
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n'est pas cumulable avec celles prévues 
par les articles L. 2123-11-2 et L. 4135-
9-2. 

Le financement de cette alloca-
tion est assuré dans les conditions pré-
vues par l'article L. 1621-2. 

Les modalités d'application du 
présent article sont déterminées par dé-
cret en Conseil d'Etat. 

CHAPITRE IV CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉLECTION 
DE LA COMMISSION PERMANENTE ET DES 

VICE-PRÉSIDENTS

DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉLECTION 
DE LA COMMISSION PERMANENTE ET DES 

VICE-PRÉSIDENTS

Article 14 Article 14

L'article L. 3122-5 du code géné-
ral des collectivités territoriales est ainsi 
rédigé : 

(Sans modification).

Art. L. 3122-5. —  Aussitôt après 
l'élection du président, et sous sa prési-
dence, le conseil général fixe le nombre 
des vice-présidents et des autres mem-
bres de la commission permanente. 

« Art. L. 3122-5. —  Aussitôt 
après l'élection du président et sous sa 
présidence, le conseil départemental fixe 
le nombre des vice-présidents et des au-
tres membres de la commission perma-
nente. 

Les candidatures aux différents 
postes de la commission permanente 
sont déposées auprès du président dans 
l'heure qui suit la décision du conseil 
général relative à la composition de la 
commission permanente. Si, à l'expira-
tion de ce délai, une seule candidature a 
été déposée pour chaque poste à pour-
voir, les nominations prennent effet 
immédiatement et il en est donné lecture 
par le président. 

« Les membres de la commission 
permanente autres que le président sont 
élus au scrutin de liste. Chaque conseil-
ler départemental ou chaque groupe de 
conseillers peut présenter une liste de 
candidats. Chaque liste est composée al-
ternativement d'un candidat de chaque 
sexe. Un groupe de conseillers qui ne 
dispose pas de membres de chaque sexe 
en nombre suffisant peut compléter sa 
liste par des candidats de même sexe. 

Dans le cas contraire, les mem-
bres de la commission permanente au-
tres que le président sont élus au scrutin 
de liste, à la représentation proportion-
nelle à la plus forte moyenne, sans pa-
nachage ni vote préférentiel. 

« Les listes sont déposées auprès 
du président dans l'heure qui suit la dé-
cision du conseil départemental relative 
à la composition de la commission per-
manente. Si, à l'expiration de ce délai, 
une seule liste a été déposée, les diffé-
rents postes de la commission perma-
nente sont alors pourvus immédiatement 
dans l'ordre de la liste, et il en est donné 
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lecture par le président. 

Chaque conseiller général ou 
groupe de conseillers généraux peut pré-
senter une liste de candidats dans l'heure 
qui suit l'expiration du délai susvisé. 

« Dans le cas contraire, le conseil 
départemental procède d'abord à l'élec-
tion de la commission permanente, qui 
se déroule à la représentation propor-
tionnelle à la plus forte moyenne, sans 
panachage ni vote préférentiel, entre les 
listes mentionnées au deuxième alinéa. 
Les sièges sont attribués aux candidats 
dans l'ordre de présentation sur chaque 
liste. Si plusieurs listes ont la même 
moyenne pour l'attribution du dernier 
siège, celui-ci revient à la liste qui a ob-
tenu le plus grand nombre de suffrages. 
En cas d'égalité de suffrages, le siège est 
attribué au plus âgé des candidats sus-
ceptibles d'être proclamés élus. Si le 
nombre de candidats figurant sur une 
liste est inférieur au nombre de sièges 
qui lui reviennent, le ou les sièges non 
pourvus sont attribués à la ou aux plus 
fortes moyennes suivantes. 

Les sièges sont attribués aux 
candidats d'après l'ordre de présentation 
sur chaque liste. Si plusieurs listes ont la 
même moyenne pour l'attribution du 
dernier siège, celui-ci revient à la liste 
qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages. En cas d'égalité de suffrages, 
le siège est attribué au plus âgé des can-
didats susceptibles d'être proclamés 
élus. Si le nombre de candidats figurant 
sur une liste est inférieur au nombre de 
sièges qui lui reviennent, le ou les sièges 
non pourvus sont attribués à la ou aux 
plus fortes moyennes suivantes. 

« Après la répartition des sièges 
de la commission permanente, le conseil 
départemental procède à l'élection des 
vice-présidents au scrutin de liste à la 
majorité absolue, sans panachage ni 
vote préférentiel. Sur chacune des listes, 
l'écart entre le nombre des candidats de 
chaque sexe ne peut être supérieur à un. 
Si, après deux tours de scrutin, aucune 
liste n'a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin et 
l'élection a lieu à la majorité relative. En 
cas d'égalité de suffrages, les candidats 
de la liste ayant la moyenne d'âge la 
plus élevée sont élus. 

Après la répartition des sièges, le 
conseil général procède à l'affectation 
des élus à chacun des postes de la com-
mission permanente au scrutin uninomi-
nal dans les mêmes conditions que pour 
l'élection du président et détermine l'or-
dre de leur nomination. 

« Les membres de la commission 
permanente autres que le président sont 
nommés pour la même durée que le pré-
sident. » 

Les membres de la commission 
permanente autres que le président sont 
nommés pour la même durée que le pré-
sident. 
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Article 15 Article 15

L'article L. 3122-6 du code géné-
ral des collectivités territoriales est ainsi 
rédigé : 

(Sans modification).

Art. L. 3122-6. —  En cas de va-
cance de siège de membre de la com-
mission permanente autre que le prési-
dent, le conseil général peut décider de 
compléter la commission permanente. 
La ou les vacances sont alors pourvues 
selon la procédure prévue au deuxième 
alinéa de l'article L. 3122-5.A défaut 
d'accord, il est procédé au renouvelle-
ment intégral des membres de la com-
mission permanente autres que le prési-
dent dans les conditions prévues aux 
troisième, quatrième, cinquième et 
sixième alinéas de l'article L. 3122-5. 

« Art. L. 3122-6. —  En cas de 
vacance de siège de membre de la com-
mission permanente autre que le prési-
dent, le conseil départemental peut dé-
cider de compléter la commission 
permanente. La ou les vacances sont 
alors pourvues selon la procédure pré-
vue aux deuxième et troisième alinéas 
de l'article L. 3122-5. À défaut d'accord, 
il est procédé au renouvellement intégral 
des membres de la commission perma-
nente autres que le président dans les 
conditions prévues aux quatrième et cin-
quième alinéas du même article 
L. 3122-5. » 

TITRE II TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À 
L'ÉLECTION DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX, DES DÉLÉGUÉS 

COMMUNAUTAIRES ET DES 
MEMBRES DU CONSEIL DE PARIS 

DISPOSITIONS RELATIVES À 
L'ÉLECTION DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX, DES DÉLÉGUÉS 

COMMUNAUTAIRES ET DES 
MEMBRES DU CONSEIL DE PARIS 

CHAPITRE IER  CHAPITRE IER

ÉLECTION DES 
CONSEILLERS MUNICIPAUX

ÉLECTION DES 
CONSEILLERS MUNICIPAUX

Code électoral Article 16 Article 16

CHAPITRE II : DISPOSITIONS SPÉCIALES 
AUX COMMUNES DE MOINS DE 3500 HA-

BITANTS

CHAPITRE III : DISPOSITIONS SPÉCIALES 
AUX COMMUNES DE 3500 HABITANTS ET 

PLUS

Dans les intitulés du chapitre II 
et du chapitre III du titre IV du li-
vre Ier et à l'article L. 252 du code élec-
toral, le nombre : « 3 500 » est remplacé 
par le nombre : « 1 000 ». 

(Sans modification).
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Article 16 bis (nouveau) 

Les deuxième et troisième lignes 
du tableau du second alinéa de 
l’article L. 2121-2 du code général des 
collectivités territoriales sont ainsi rédi-
gées :

Rédiger ainsi :

De moins de 100 habi-
tants 

7 

De 100 à 499 habitants 9 

 Article 17 A (nouveau)

Après l'article L. 252 du Code 
électoral, il est inséré un article ainsi ré-
digé :

« Art. L. 252-1. —  Dans les 
communes de moins de 500 habitants, 
une déclaration de candidature est obli-
gatoire pour chaque tour de scrutin. » 

Article 17 Article 17

L'article L. 256 du code électoral 
est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification).

Art. L. 256. —  Pour toutes les 
communes de 2500 habitants et au-
dessus, les candidatures isolées sont in-
terdites et les bulletins distribués aux 
électeurs doivent comporter autant de 
noms qu'il y a de sièges à pourvoir. 

« Art. L. 256. —  Les candidatu-
res isolées sont admises. 

« Art. L. 256. —   (Alinéa sans 
modification).

Les électeurs conservent le droit 
de déposer dans l'urne des bulletins dont 
la liste est incomplète. 

« Les bulletins de vote peuvent 
comporter un seul nom de candidat ou 
des listes incomplètes de candidats.

Alinéa supprimé. 

« Les bulletins avec adjonction 
ou suppression de noms sont valables. » 

« Les bulletins déposés dans 
l’urne avec adjonction ou suppression 
de noms sont valables. 

« Toutefois, dans les communes 
de 500 à 999 habitants, une déclaration 
de candidature est obligatoire avant le 
premier tour. Cette déclaration est faite 
dans les formes prévues aux cinq pre-
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miers alinéas de l’article L. 265, et dans 
le délai fixé aux deux premiers alinéas 
de l’article L. 267. Les candidatures 
sont libres pour les sièges restant à 
pourvoir au second tour.

« Les dispositions de l’alinéa 
précédent sont applicables aux secteurs 
électoraux et aux sections électorales 
comptant de 500 à 999 habitants. »�

Article 17 bis (nouveau)

Au quatrième alinéa de l’article 
L. 253 du code électoral, le mot : 
« âgé » est remplacé par le mot : 
« jeune ». 

Article 18 Article 18

Art. L. 261. —  La commune 
forme une circonscription électorale 
unique. 

Toutefois les membres du conseil 
de Paris et des conseils municipaux de 
Lyon et de Marseille sont élus par sec-
teur. Le nombre des secteurs et le nom-
bre des conseillers à élire dans chaque 
secteur sont déterminés par les tableaux 
n° 2, 3 et 4 annexés au présent code. 

L'article L. 261 du code électoral 
est ainsi modifié : 

(Sans modification).

Les articles L. 254 à L. 255-1 
sont applicables dans les communes 
dont la population est comprise entre 
3 500 et 30 000 habitants. 

1° Au troisième alinéa, le nom-
bre : « 3 500 » est remplacé par le nom-
bre : « 1 000 » ; 

Par dérogation aux dispositions 
du présent chapitre, l'élection des 
conseillers municipaux a lieu dans les 
conditions prévues au chapitre II du pré-
sent titre dans les communes associées 
comptant moins de 2000 habitants et 
dans les sections comptant moins de 
1000 électeurs si ces sections ne corres-
pondent pas à des communes associées. 

2° Au dernier alinéa, le nombre : 
« 2 000 » est remplacé par le nombre : 
« 1 000 ». 

Article 19 Article 19

Le tableau n° 2 annexé au code 
électoral est modifié conformément au 

(Sans modification).



- 166 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

tableau annexé à la présente loi. 

CHAPITRE II CHAPITRE II 

ÉLECTION DES DÉLÉGUÉS COMMUNAU-
TAIRES

ÉLECTION DES DÉLÉGUÉS COMMUNAU-
TAIRES

Article 20 Article 20

Après le titre IV du livre Ier du 
code électoral, il est ajouté un titre V in-
titulé : « Dispositions relatives à l'élec-
tion des délégués des communes au sein 
des conseils des établissements publics 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre » comprenant les chapi-
tres Ier à III ainsi rédigés : 

Le livre Ier du code électoral est 
complété par un titre V intitu-
lé : « Dispositions relatives à l'élection 
des délégués des communes au sein des 
conseils des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre » ainsi rédigé : 

« CHAPITRE IER Alinéa supprimé.

« Dispositions communes Alinéa supprimé.

« CHAPITRE II (Alinéa sans modification).

« Dispositions spéciales aux 
communes de 1 000 habitants et plus

(Alinéa sans modification).

« Art. L. 273-2. —  Les délégués 
des communes de 1 000 habitants et 
plus au sein des conseils des commu-
nautés de communes, des communautés 
urbaines, des communautés d'agglomé-
ration et des métropoles sont élus en 
même temps que les conseillers munici-
paux. Cette élection a lieu dans les 
conditions prévues aux chapitres Ier, III 
et IV du titre IV du présent livre, sous 
réserve des dispositions du présent cha-
pitre. 

« Art. L. 273-2. —  (Sans modifi-
cation)

« Art. L. 273-3. —  Lorsque la 
commune est divisée en secteurs muni-
cipaux ou en sections électorales, le re-
présentant de l'État dans le département 
répartit les sièges de délégués entre les 
secteurs ou les sections, en fonction de 
leur population respective, à la représen-
tation proportionnelle suivant la règle de 
la plus forte moyenne. 

« Art. L. 273-3. —  (Sans modifi-
cation)

« Art. L. 273-4. —  Les sièges de 
délégués sont répartis entre les listes par 

« Art. L. 273-4. —  I. —  Les 
sièges de délégués sont répartis entre les 
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application des règles prévues à l'article 
L. 262. Pour chacune des listes, ils sont 
attribués dans l'ordre de présentation des 
candidats. 

listes par application des règles prévues 
à l’article L. 262. Pour chacune des lis-
tes, ils sont attribués dans l’ordre de dé-
signation des candidats aux sièges des 
délégués. 

 « II. —  Les candidats aux siè-
ges de délégué communautaire figurent 
sur le même bulletin de vote que les 
candidats au conseil municipal. Les can-
didats aux sièges de délégué sont identi-
fiés au sein du bulletin par une marque 
distinctive.

« La présentation de la liste des 
candidats au conseil municipal et au 
conseil communautaire est soumise aux 
règles suivantes :

 « a) La liste des candidats aux 
sièges de délégué communautaire com-
porte un nombre de candidats égal au 
nombre de sièges à pourvoir, majoré 
de 30 %, ce dernier nombre étant le cas 
échéant arrondi à l’unité supérieure ;

 « b) Elle est composée alternati-
vement de candidats de chaque sexe. 
L’ordre de présentation de ces candidats 
doit respecter l’ordre dans lequel ils fi-
gurent sur la liste des candidats au 
conseil municipal ;

 « c) Le premier quart des candi-
dats aux sièges de délégué communau-
taire doit être compris parmi le premier 
cinquième des candidats au conseil mu-
nicipal et la totalité des candidats au 
conseil communautaire doit être com-
prise dans les trois premiers cinquièmes 
des candidats au conseil municipal, sauf 
si le nombre des sièges de délégué 
communautaire attribué à la commune, 
majoré comme prévu au a), excède ces 
proportions au sein de l’effectif du 
conseil municipal.

« Lorsqu'en application du qua-
trième alinéa de l'article L. 261, l'élec-
tion des conseillers municipaux a eu lieu 
dans les conditions prévues au chapitre 
II du titre IV du présent livre et qu'il y a 
lieu d'attribuer un ou des sièges de délé-
gués conformément aux dispositions de 
l'article L. 273-3, ceux-ci sont attribués 
au maire et, le cas échéant, à d'autres 

 « III. —  Dans le cas où un ou 
plusieurs sièges de délégué communau-
taire revenant à une liste ne peuvent être 
pourvus par les candidats présentés en 
application du II, ces sièges sont pour-
vus par les conseillers municipaux élus 
sur la même liste, dans l’ordre de leur 
présentation sur celle-ci. Toutefois, si 
cet ordre fait se succéder deux person-
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conseillers municipaux, désignés dans 
l'ordre du tableau.

nes de même sexe, la seconde n’accède 
pas au conseil communautaire.»

« Art. L 273-4-1. (nouveau) —
 Dans les secteurs municipaux ou les 
sections électorales comptant 
1000 habitants et plus, la répartition des 
sièges de délégué communautaire 
s’effectue en application de l’article 
L. 273-4. Toutefois, dans les communes 
de Marseille et Lyon, la répartition des 
candidats prévue à cet article s’effectue 
sur l’ensemble des candidats au conseil 
municipal et au conseil 
d’arrondissement.

« Dans les secteurs municipaux 
ou les sections électorales dont la popu-
lation est inférieure à 1000 habitants, les 
sièges de délégué communautaire sont 
attribués en priorité au maire délégué si 
cette fonction existe, puis aux conseil-
lers élus en fonction du nombre de suf-
frages qu’ils ont obtenus. En cas 
d’égalité de suffrages, le siège est attri-
bué au plus âgé des conseillers élus. » 

�

« Art. L. 273-5. —  Le conseiller 
municipal venant sur une liste immédia-
tement après le dernier élu délégué de la 
commune est appelé à remplacer le dé-
légué de la commune élu sur cette liste 
dont le siège devient vacant pour quel-
que cause que ce soit.

« Art. L. 273-5. —  Lorsque le 
siège d’un délégué communautaire de-
vient vacant pour quelque cause que ce 
soit, il est pourvu dans l’ordre de la liste 
des candidats aux sièges de délégué 
communautaire définie au a) du II de 
l’article L. 273-4. 

« Si cette liste est épuisée, le 
remplacement s’effectue par les conseil-
lers municipaux de la commune dans 
l’ordre de la liste sur laquelle ils ont été 
élus. Toutefois, si cet ordre fait se suc-
céder deux personnes de même sexe, la 
seconde n’accède pas au conseil com-
munautaire.

« CHAPITRE III (Alinéa sans modification).

« Dispositions spéciales aux 
communes de moins de 1 000 habitants

(Alinéa sans modification).

« Art. L. 273-6. —  Les délégués 
des communes de moins de 1 000 habi-
tants au sein des conseils des commu-
nautés de communes, des communautés 
urbaines, des communautés d'agglomé-
ration et des métropoles sont le maire et, 

« Art. L. 273-6. —  (Sans modifi-
cation).
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le cas échéant, d'autres conseillers mu-
nicipaux, désignés dans l'ordre du ta-
bleau. 

« Art. L. 273-7. —  En cas de va-
cance du siège d'un délégué de la com-
mune pour quelque cause que ce soit, le 
délégué est remplacé par le conseiller 
municipal qui le suit dans l'ordre du ta-
bleau. » 

« Art. L. 273-7. —  (Sans modifi-
cation).

« Par dérogation à l’alinéa pré-
cédent, si l’un de ces délégués renonce 
expressément à sa fonction, son rempla-
çant au conseil communautaire est dési-
gné par le conseil municipal dans les 
conditions prévues à l'article L. 2122-7 
du code général des collectivités territo-
riales. »�

TITRE III TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES ET 
TRANSITOIRES

DISPOSITIONS DIVERSES ET 
TRANSITOIRES

Article 21 Article 21

Art. L. 336. —  Les conseillers 
régionaux sont élus pour six ans ; ils 
sont rééligibles. 

Les conseils régionaux se renou-
vellent intégralement. 

Les troisième et quatrième ali-
néas de l'article L. 336 du code électoral 
sont remplacés par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

Les troisième et dernier alinéas 
de l'article L. 336 du code électoral sont 
remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

Les élections ont lieu au mois de 
mars. 

Dans toutes les régions, les col-
lèges électoraux sont convoqués le 
même jour. 

« Les élections ont lieu en même 
temps que le renouvellement des 
conseils départementaux. » 

(Alinéa sans modification).  

Article 22 Article 22

I. —  Au livre VI bis du code 
électoral, il est créé avant le titre Ier un 
article L. 558-1 ainsi rédigé : 

I. —  Au livre VI bis du code 
électoral, avant le titre Ier, il est créé un 
article L. 558-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 558-1. —  Les conseil-
lers à l'assemblée de Guyane et les 
conseillers à l'assemblée de Martinique 
sont élus dans les conditions fixées par 

« Art. L. 558-1. —  Les conseil-
lers à l’assemblée de Guyane et les 
conseillers à l’assemblée de Martinique 
sont élus dans les conditions fixées par 
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les dispositions du titre Ier du livre Ier du 
présent code et par celles du présent li-
vre. » 

les dispositions des chapitres I, II, V bis
et VII et des sections III et V du chapitre 
VI  du titre Ier du livre Ier du présent 
code et par celles du présent livre. » 

II. —  Au chapitre Ier du ti-
tre Ier du même livre, l'article L. 558-1 
devient l'article L. 558-1-1. 

II. —  Sans modification.

Code général des collectivités 
territoriales Article 23 Article 23

L'article L. 3113-2 du code géné-
ral des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

(Alinéa sans modification).

Art. L. 3113-2. —  Les modifica-
tions des limites territoriales des can-
tons, les créations et suppressions de 
cantons et le transfert du siège de leur 
chef-lieu sont décidés par décret en 
Conseil d'Etat après consultation du 
conseil général. 

1° Il est inséré un I au début du 
premier alinéa ; 

1° Au début du premier alinéa, il 
est ajouté la mention : « I. — »  ; 

2° Au I, le premier alinéa est 
complété par les mots : « qui se pro-
nonce dans un délai de six semaines. À 
défaut, son avis est réputé rendu. » ; 

2° Le premier alinéa est complé-
té par les mots et une phrase ainsi rédi-
gés : « qui se prononce dans un délai de 
six semaines. À défaut, son avis est ré-
puté rendu. » ; 

La qualité de chef-lieu de canton 
est maintenue aux communes qui la 
possédaient à la date de promulgation de 
la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 
2010 de réforme des collectivités territo-
riales. 

3° Il est inséré un II au début du 
deuxième alinéa ; 

3° Au début du deuxième alinéa, 
il est ajouté la mention : « II. — »  ; 

4° Au II, le premier alinéa est 
complété par les mots : « jusqu'au re-
nouvellement général des conseils mu-
nicipaux suivant la publication du décret 
prévu au I » ; 

4° Le même alinéa est complété 
par les mots : « jusqu'au renouvellement 
général des conseils municipaux suivant 
la publication du décret prévu au I » ; 

5° Sont insérés un III et un IV 
ainsi rédigés : 

5° (Alinéa sans modification). 

« III. —  La délimitation des can-
tons en application du I est conforme 
aux règles suivantes : 

(Alinéa sans modification).

« a) Le territoire de chaque can-
ton est continu ; 

« 1° Le territoire de chaque can-
ton est continu ;

« b) Est entièrement comprise 
dans le même canton toute commune de 

« 2° Est entièrement comprise 
dans le même canton toute commune de 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

moins de 3 500 habitants ; moins de 3 500 habitants ;

« c) La population d'un canton 
n'est ni supérieure ni inférieure de plus 
de 20 % à la population moyenne des 
cantons du département. 

« 3° La population d'un canton 
n'est ni supérieure ni inférieure de plus 
de 20 % à la population moyenne des 
cantons du département.

« IV. —  Il n'est apporté aux rè-
gles énoncées au III que les exceptions 
de portée limitée spécialement justifiées 
par des considérations géographiques ou 
par d'autres impératifs d'intérêt géné-
ral. » 

« IV. —  Seules les exceptions 
de portée limitée spécialement justifiées 
par des considérations géographiques ou 
par d'autres impératifs d'intérêt général 
peuvent être apportées aux dispositions 
du III. » 

Article 24 Article 24

I. —  Par dérogation aux disposi-
tions de l'article L. 192 du code électo-
ral, le mandat des conseillers généraux 
élus en mars 2008 et en mars 2011 ex-
pire en mars 2015. 

I. —   (Sans modification).

II. —  Par dérogation aux dispo-
sitions de l'article L. 336 du code électo-
ral et du troisième alinéa de l'article 
L. 364 du même code, le mandat des 
conseillers régionaux et celui des mem-
bres de l'Assemblée de Corse élus en 
mars 2010 expirent en mars 2015. 

II. —  Par dérogation aux dispo-
sitions de l'article L. 336 du code électo-
ral et du dernier alinéa de l'article L. 364 
du même code, le mandat des conseil-
lers régionaux et celui des membres de 
l'Assemblée de Corse élus en mars 2010 
expirent en mars 2015. 

Loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 
relative aux collectivités territoriales 

de Guyane et de Martinique 

Art. 21. —  A l'exception du titre 
II et des articles 13 à 15 et 17 à 20, la 
présente loi entre en vigueur : 

1° En ce qui concerne les dispo-
sitions applicables à la Guyane, à comp-
ter de la première réunion de l'assem-
blée de Guyane suivant sa première 
élection en mars 2014, concomitamment 
au renouvellement des conseils régio-
naux et des conseils généraux ; 

2° En ce qui concerne les dispo-
sitions applicables à la Martinique, à 
compter de la première réunion de l'as-
semblée de Martinique suivant sa pre-
mière élection en mars 2014, concomi-
tamment au renouvellement des conseils 
régionaux et des conseils généraux. 

III. —  À l'article 21 de la loi 
n° 2011-884 du 27 juillet 2011 relative 
aux collectivités territoriales de Guyane 
et de Martinique, l'année : « 2014 » est 
remplacée par l'année : « 2015 ». 

III. —  Aux 1° et 2° de l'article 
21 de la loi n° 2011-884 du 27 juillet 
2011 relative aux collectivités territoria-
les de Guyane et de Martinique, l'an-
née : « 2014 » est remplacée par l'an-
née : « 2015 ». 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

La présente loi sera exécutée 
comme loi de l'Etat. 

Article 25 Article 25

I. —  Sont abrogés : I. —  (Sans modification).  

Loi n° 2010-145 du 16 février 2010 
organisant la concomitance des 

renouvellements des conseils 
généraux et des conseils régionaux 

Art. 1. —  Par dérogation aux 
dispositions de l'article L. 192 du code 
électoral, le mandat des conseillers gé-
néraux élus en mars 2011 expirera en 
mars 2014. 

Art. 2. —  Par dérogation aux 
dispositions de l'article L. 336 du code 
électoral et du troisième alinéa de l'arti-
cle L. 364 du même code, le mandat des 
conseillers régionaux et celui des mem-
bres de l'Assemblée de Corse élus en 
mars 2010 expireront en mars 2014. 

1° La loi n° 2010-145 du 16 fé-
vrier 2010 organisant la concomitance 
des renouvellements des conseils géné-
raux et des conseils régionaux ; 

Loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 de réforme des 

collectivités territoriales loi n° 2010-
1563 du 16 décembre 2010 de réforme 

des collectivités territoriales 

Art. 1er, 3, 5, 6 et 81. —  Cf. an-
nexe. 

2° Les articles 1er, 3, 5, 6 et 81 de 
la loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 de réforme des col-
lectivités territoriales ainsi que le ta-
bleau annexé à cette loi. 

CHAPITRE IER

CONSEILLERS TERRITORIAUX

II. —  À l'intitulé du chapi-
tre Ier du titre Ier de la loi du 16 février
2010 mentionnée au I, le mot : « territo-
riaux » est remplacé par les mots : « gé-
néraux et conseillers régionaux » ; 

II. —  À l'intitulé du chapi-
tre Ier du titre Ier de la loi n° 2010-1563
du 16 décembre 2010 précitée, le mot : 
« territoriaux » est remplacé par les 
mots : « généraux et conseillers régio-
naux » ; 

III. —  Le I de l'article 82 de la 
même loi est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

III. —  Le I de l'article 82 de la 
même loi est ainsi rédigé : 

Art. 82. —  I. —  Les articles 5, 7 
et 81 entrent en vigueur lors de la pre-
mière élection des conseillers territo-
riaux, prévue en mars 2014. 

II. —  L'article 79 entre en vi-
gueur lors du prochain renouvellement 

« I. —  L'article 7 entre en vi-
gueur lors du prochain renouvellement 
des conseils régionaux. » 

« I. —  L'article 7 entre en vi-
gueur lors du prochain renouvellement 
des conseils régionaux, prévu en mars 
2015. » 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

du comité des finances locales. 

Code électoral Article 26 Article 26

Art. L. 210-1. —. .  . .  . .  . .  . .  . 

Pour le premier tour de scrutin 
dans les cantons de 9 000 habitants et 
plus, sont également jointes les pièces 
de nature à prouver que le candidat a 
procédé à la déclaration d'un mandataire 
conformément aux articles L. 52-5 et 
L. 52-6 ou, s'il n'a pas procédé à cette 
déclaration, les pièces prévues au pre-
mier alinéa de ces mêmes articles. 

Les dispositions du titre Ier de la 
présente loi s'appliquent au prochain re-
nouvellement général des conseils dé-
partementaux. Jusqu'à cette date, au 
troisième alinéa de l'article L. 210-1 du 
code électoral, le taux : « 12,5 % » est 
remplacé par le taux : « 10 % ». 

Les dispositions du titre Ier de la 
présente loi s'appliquent au prochain re-
nouvellement général des conseils dé-
partementaux. Jusqu'à cette date, au 
neuvième alinéa de l'article L. 210-1 du 
code électoral, le taux : « 12,5 % » est 
remplacé par le taux : « 10 % ». 

Les dispositions du titre II de la 
présente loi s'appliquent au prochain re-
nouvellement général des conseils mu-
nicipaux. 

(Alinéa sans modification).
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

ANNEXE ANNEXE

Article annexe Article annexe

 Tableau des secteurs pour l'élection des 
membres du conseil de Paris 

(Sans modification). 

Désignation 
des secteurs 

Arrondissement 
constituant les 

secteurs 

Nombre 
de sièges 

1er secteur 1er 3 

2è secteur 2e 3 

3è secteur 3e 3 

4è secteur 4e 3 

5è secteur 5e 4 

6è secteur 6e 3 

7è secteur 7e 4 

8è secteur 8e 3 

9è secteur 9e 4 

10è secteur 10e 7 

11è secteur 11e 11 

12è secteur 12e 10 

13è secteur 13e 13 

14è secteur 14e 10 

15è secteur 15e 17 

16è secteur 16e 12 

17è secteur 17e 12 

18è secteur 18e 14 

19è secteur 19e 13 

20è secteur 20e 14 

Total  163 
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 

Code électoral ....................................................................................................................  176 
Art. L.O. 132, L.O. 141, L.O. 148, L.O. 194-2, L.O. 493, L.O. 520 et L.O. 548. 

Code général des collectivités territoriales ..................................................................... 182
Art. L. 3121-9, L. 3121-22-1, L. 3122-1, L.O. 3445-1, L.O. 3445-2, L.O. 3445-
6, L.O. 3445-6-1, L.O. 3445-7, L.O. 3445-9, L.O. 3445-10, L.O. 4437-2, 
L.O. 6161-22, L.O. 6161-24, L.O. 6175-2, L.O. 6175-3, L.O. 6175-6, L.O. 
6213-6, L.O. 6224-1, L.O. 6251-11, L.O. 6253-2, L.O. 6313-6, L.O. 6325-1, 
L.O. 6351-11, L.O. 6353-2, L.O. 6434-1, L.O. 6461-11 et L.O. 6463-2 

Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique 
relative au statut de la magistrature ............................................................................... 190
Art. 9 

Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la 
République au suffrage universel .................................................................................... 191
Art. 3 

Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie...............  196 
Art. 3 

Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie 
de la Polynésie française................................................................................................... 200
Art. 111 

Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des 
collectivités territoriales ................................................................................................... 203
Art. 1er, 3, 5, 6 et 81 
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Code électoral 

Article LO132 I.- Les préfets sont inéligibles en France dans toute 
circonscription comprise en tout ou partie dans le ressort dans lequel ils 
exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de trois ans à la date du 
scrutin. 

II. - Sont inéligibles en France dans toute circonscription comprise 
en tout ou partie dans le ressort dans lequel ils exercent ou ont exercé leurs 
fonctions depuis moins d'un an à la date du scrutin les titulaires des fonctions 
suivantes : 

1° Les sous-préfets, les secrétaires généraux de préfecture, les 
directeurs de cabinet de préfet et les directeurs des services de cabinet de 
préfet ; 

2° Le secrétaire général et les chargés de mission du secrétariat 
général pour les affaires régionales ou pour les affaires de Corse ; 

3° Les directeurs de préfecture, les chefs de bureau de préfecture et 
les secrétaires généraux de sous-préfecture ; 

4° Les directeurs, directeurs adjoints et chefs de service des 
administrations civiles de l'Etat dans la région ou le département ; 

5° Les directeurs régionaux, départementaux ou locaux des finances 
publiques et leurs fondés de pouvoir ainsi que les comptables publics ; 

6° Les recteurs d'académie, les inspecteurs d'académie, les 
inspecteurs d'académie adjoints et les inspecteurs de l'éducation nationale 
chargés d'une circonscription du premier degré ; 

7° Les inspecteurs du travail ; 

8° Les responsables de circonscription territoriale ou de direction 
territoriale des établissements publics de l'Etat et les directeurs de succursale 
et directeurs régionaux de la Banque de France ; 

9° Les magistrats des cours d'appel, des tribunaux de grande 
instance et les juges de proximité ; 

10° Les présidents des cours administratives d'appel et les 
magistrats des cours administratives d'appel et des tribunaux administratifs ; 
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11° Les présidents de chambre régionale ou territoriale des comptes 
et les magistrats des chambres régionales ou territoriales des comptes ; 

12° Les présidents des tribunaux de commerce et les présidents des 
conseils de prud'hommes ; 

13° Les officiers et sous-officiers de la gendarmerie nationale 
exerçant un commandement territorial ainsi que leurs adjoints pour l'exercice 
de ce commandement ; 

14° Les fonctionnaires des corps actifs de la police nationale 
exerçant un commandement territorial ainsi que leurs adjoints pour l'exercice 
de ce commandement ; 

15° Les militaires, autres que les gendarmes, exerçant un 
commandement territorial ou le commandement d'une formation 
administrative ainsi que leurs adjoints pour l'exercice de ce commandement ; 

16° Les directeurs des organismes régionaux et locaux de la 
sécurité sociale relevant du contrôle de la Cour des comptes ; 

17° Les directeurs, directeurs adjoints et secrétaires généraux des 
agences régionales de santé ; 

18° Les directeurs généraux et directeurs des établissements publics 
de santé ; 

19° Les directeurs départementaux des services d'incendie et de 
secours et leurs adjoints ; 

20° Les directeurs généraux, directeurs généraux adjoints, 
directeurs, directeurs adjoints et chefs de service du conseil régional, de la 
collectivité territoriale de Corse, du conseil général, des communes de plus de 
20 000 habitants, des communautés de communes de plus de 20 000 habitants, 
des communautés d'agglomération, des communautés urbaines et des 
métropoles ; 

21° Les directeurs généraux, directeurs généraux adjoints et 
directeurs des établissements publics dont l'organe délibérant est composé 
majoritairement de représentants des collectivités territoriales ou des 
groupements de collectivités mentionnés au 20° ; 

22° Les membres du cabinet du président du conseil régional, du 
président de l'Assemblée de Corse, du président du conseil exécutif de Corse, 
du président du conseil général, des maires des communes de plus de 20 000 
habitants, des présidents des communautés de communes de plus de 20 000 
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habitants, des présidents des communautés d'agglomération, des présidents des 
communautés urbaines et des présidents des métropoles. 

Article LO141.- Le mandat de député est incompatible avec 
l'exercice de plus d'un des mandats énumérés ci-après : conseiller régional, 
conseiller à l'assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de Paris, 
conseiller municipal d'une commune d'au moins 3 500 habitants. 

Article LO148.- Nonobstant les dispositions des articles L.O. 146 et 
L.O. 147, les députés membres d'un conseil régional, d'un conseil général ou 
d'un conseil municipal peuvent être désignés par ces conseils pour représenter 
la région, le département ou la commune dans des organismes d'intérêt 
régional ou local, à la condition que ces organismes n'aient pas pour objet 
propre de faire ni de distribuer des bénéfices et que les intéressés n'y occupent 
pas de fonctions rémunérées. 

En outre, les députés, même non membres d'un conseil régional, 
d'un conseil général ou d'un conseil municipal, peuvent exercer les fonctions 
de président du conseil d'administration, d'administrateur délégué ou de 
membre du conseil d'administration des sociétés d'économie mixte 
d'équipement régional ou local, ou des sociétés ayant un objet exclusivement 
social lorsque ces fonctions ne sont pas rémunérées. 

Article LO194-2.- Pendant la durée de ses fonctions, le Défenseur 
des droits ne peut être candidat à un mandat de conseiller général. 

Article LO493.- I.- Le mandat de conseiller territorial est 
incompatible : 

1° Avec les fonctions de représentant de l'Etat, secrétaire général, 
secrétaire général adjoint, directeur de cabinet et directeur de préfecture ; 

2° Avec la qualité de membre du conseil économique, social et 
culturel de Saint-Barthélemy ; 

3° Avec la qualité de membre d'une assemblée ou d'un exécutif 
d'une collectivité à statut particulier régie par le premier alinéa de l'article 72 
de la Constitution, d'une collectivité mentionnée au dernier alinéa de l'article 
73 de la Constitution, d'une autre collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 
de la Constitution ou de la collectivité régie par le titre XIII de la Constitution, 
ainsi qu'avec celle de conseiller général, de conseiller régional, de conseiller 
de Paris, de membre de l'Assemblée de Corse ou de conseiller municipal ; 

4° Avec les fonctions de militaire en activité ; 
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5° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives 
ou des juridictions judiciaires, de juge de proximité ou de secrétaire général de 
la chambre territoriale des comptes ; 

6° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement 
public, lorsqu'elles sont rémunérées ; 

7° Avec les fonctions mentionnées aux 3° à 8° du II de 
l'article LO 488 489 et celles d'agent salarié ou subventionné sur les fonds de 
la collectivité ou des établissements publics et agences créées par elle, ou 
d'agent salarié des établissements publics de coopération dont la collectivité 
fait partie ; 

8° Avec la qualité d'entrepreneur des services de la collectivité. 

II. - Un conseiller territorial ne peut cumuler son mandat avec plus 
d'un des mandats suivants : député ou sénateur, représentant au Parlement 
européen. 

Si le candidat appelé à remplacer un conseiller territorial se trouve 
dans l'un des cas d'incompatibilité mentionnés au premier alinéa du présent II, 
il dispose d'un délai de trente jours à compter de la vacance pour faire cesser 
l'incompatibilité en démissionnant du mandat de son choix. A défaut d'option 
dans le délai imparti, le représentant de l'Etat constate l'incompatibilité et le 
remplacement est assuré par le candidat suivant dans l'ordre de la liste. 

Article LO520.- I.- Le mandat de conseiller territorial est 
incompatible : 

1° Avec les fonctions de représentant de l'Etat, secrétaire général, 
secrétaire général adjoint, directeur de cabinet et directeur de préfecture ; 

2° Avec la qualité de membre du conseil économique, social et 
culturel de Saint-Martin ; 

3° Avec la qualité de membre d'une assemblée ou d'un exécutif 
d'une collectivité à statut particulier régie par le premier alinéa de l'article 72 
de la Constitution, d'une collectivité mentionnée au dernier alinéa de l'article 
73 de la Constitution, d'une autre collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 
de la Constitution ou de la collectivité régie par le titre XIII de la Constitution, 
ainsi qu'avec celle de conseiller général, de conseiller régional, de conseiller 
de Paris, de membre de l'Assemblée de Corse ou de conseiller municipal ; 

4° Avec les fonctions de militaire en activité ; 
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5° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives 
ou des juridictions judiciaires, de juge de proximité ou de secrétaire général de 
la chambre territoriale des comptes ; 

6° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement 
public, lorsqu'elles sont rémunérées ; 

7° Avec les fonctions mentionnées aux 3° à 8° du II de 
l'article LO 516 et celles d'agent salarié ou subventionné sur les fonds de la 
collectivité ou des établissements publics et agences créées par elle, ou d'agent 
salarié des établissements publics de coopération dont la collectivité fait 
partie ; 

8° Avec la qualité d'entrepreneur des services de la collectivité. 

II. - Un conseiller territorial ne peut cumuler son mandat avec plus 
d'un des mandats suivants : député ou sénateur, représentant au Parlement 
européen. 

Si le candidat appelé à remplacer un conseiller territorial se trouve 
dans l'un des cas d'incompatibilité mentionnés au premier alinéa du présent II, 
il dispose d'un délai de trente jours à compter de la vacance pour faire cesser 
l'incompatibilité en démissionnant du mandat de son choix. A défaut d'option 
dans le délai imparti, le représentant de l'Etat constate l'incompatibilité et le 
remplacement est assuré par le candidat suivant dans l'ordre de la liste. 

Article LO548.- I.- Le mandat de conseiller territorial est 
incompatible : 

1° Avec les fonctions de représentant de l'Etat, secrétaire général, 
secrétaire général adjoint, directeur de cabinet et directeur de préfecture ; 

2° Avec la qualité de membre du conseil économique, social et 
culturel de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

3° Avec la qualité de membre d'une assemblée ou d'un exécutif 
d'une collectivité à statut particulier régie par le premier alinéa de l'article 72 
de la Constitution, d'une collectivité mentionnée au dernier alinéa de l'article 
73 de la Constitution, d'une autre collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 
de la Constitution ou de la collectivité régie par le titre XIII de la Constitution, 
ainsi qu'avec celle de conseiller général, de conseiller régional, de conseiller 
de Paris ou de membre de l'Assemblée de Corse ; 

4° Avec les fonctions de militaire en activité ; 
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5° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives 
ou des juridictions judiciaires, de juge de proximité ou de secrétaire général de 
la chambre territoriale des comptes ; 

6° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement 
public, lorsqu'elles sont rémunérées ; 

7° Avec les fonctions mentionnées aux 3° à 8° du II de l'article LO 
544 et celles d'agent salarié ou subventionné sur les fonds de la collectivité ou 
des établissements publics et agences créées par elle, ou d'agent salarié des 
établissements publics de coopération dont la collectivité fait partie ; 

8° Avec la qualité d'entrepreneur des services de la collectivité. 

II.- Un conseiller territorial ne peut cumuler son mandat avec plus 
d'un des mandats suivants : conseiller municipal, député ou sénateur, 
représentant au Parlement européen. 

Si le candidat appelé à remplacer un conseiller territorial se trouve 
dans l'un des cas d'incompatibilité mentionnés au premier alinéa du présent II, 
il dispose d'un délai de trente jours à compter de la vacance pour faire cesser 
l'incompatibilité en démissionnant du mandat de son choix. A défaut d'option 
dans le délai imparti, le représentant de l'Etat constate l'incompatibilité et le 
remplacement est assuré par le candidat suivant dans l'ordre de la liste. 
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Code général des collectivités territoriales 

Article L. 3121-9.- Le conseil général se réunit à l'initiative de son 
président, au moins une fois par trimestre, dans un lieu du département choisi 
par la commission permanente. 

Pour les années où a lieu le renouvellement triennal des conseils 
généraux, la première réunion se tient de plein droit le second jeudi qui suit le 
premier tour de scrutin. 

Article L. 3121-22-1.- Le conseil général, lorsqu'un cinquième de 
ses membres le demande, délibère de la création d'une mission d'information 
et d'évaluation, chargée de recueillir des éléments d'information sur une 
question d'intérêt départemental ou de procéder à l'évaluation d'un service 
public départemental. Un même conseiller général ne peut s'associer à une 
telle demande plus d'une fois par an. 

Aucune mission ne peut être créée à partir du 1er janvier de l'année 
civile qui précède l'année du renouvellement triennal des conseils généraux. 

Le règlement intérieur fixe les règles de présentation et d'examen 
de la demande de constitution de la mission, ses modalités de fonctionnement, 
les modalités de sa composition dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle, la durée de la mission, qui ne peut excéder six 
mois à compter de la date de la délibération qui l'a créée, ainsi que les 
conditions dans lesquelles elle remet son rapport aux membres du conseil 
général. 

Article L. 3121-22-1.- Le conseil général, lorsqu'un cinquième de 
ses membres le demande, délibère de la création d'une mission d'information 
et d'évaluation, chargée de recueillir des éléments d'information sur une 
question d'intérêt départemental ou de procéder à l'évaluation d'un service 
public départemental. Un même conseiller général ne peut s'associer à une 
telle demande plus d'une fois par an. 

Aucune mission ne peut être créée à partir du 1er janvier de l'année 
civile qui précède l'année du renouvellement triennal des conseils généraux. 

Le règlement intérieur fixe les règles de présentation et d'examen 
de la demande de constitution de la mission, ses modalités de fonctionnement, 
les modalités de sa composition dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle, la durée de la mission, qui ne peut excéder six 
mois à compter de la date de la délibération qui l'a créée, ainsi que les 
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conditions dans lesquelles elle remet son rapport aux membres du conseil 
général. 

Article L.O. 3445-1.- Dans les conditions et sous les réserves 
prévues au présent chapitre, les conseils généraux de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique, de Mayotte et de La Réunion peuvent être habilités 
à adapter sur le territoire de leur département les lois et règlements, dans les 
matières où s'exercent leurs compétences. 

Article L.O. 3445-2.- I.-La demande d'habilitation tendant à adapter 
une disposition législative ou réglementaire est adoptée par délibération 
motivée du conseil général. 

Cette délibération mentionne les dispositions législatives ou 
réglementaires en cause ou, lorsque la demande porte sur l'adaptation d'une 
disposition réglementaire non encore publiée et nécessaire à l'application d'une 
disposition législative, la disposition législative en cause. 

Elle expose les caractéristiques et contraintes particulières justifiant 
la demande d'habilitation et précise la nature et la finalité des dispositions que 
le conseil général envisage de prendre. 

La demande d'habilitation ne peut porter sur l'une des matières 
mentionnées au quatrième alinéa de l'article 73 de la Constitution, ni intervenir 
lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté 
publique ou d'un droit constitutionnellement garanti. 

II.-La demande d'habilitation devient caduque : 

1° Le dernier jour du mois qui précède celui du renouvellement des 
conseils généraux ; 

2° Le jour de la dissolution du conseil général qui l'a adoptée ; 

3° Le jour de la vacance de l'ensemble des sièges du conseil général 
en dehors du cas prévu au 2°. 

Article L.O. 3445-6.- L'habilitation est accordée par la loi lorsque la 
demande porte sur l'adaptation d'une disposition législative. Dans ce cas, elle 
vaut également habilitation à prendre les dispositions réglementaires 
d'application. 

Elle est accordée par décret en Conseil d'Etat lorsque la demande ne 
porte que sur l'adaptation d'une disposition réglementaire. 

Elle est accordée pour une durée ne pouvant aller au-delà du 
renouvellement du conseil général. 
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Article L.O. 3445-6-1.- Si la loi ou le décret en Conseil d'Etat 
mentionnés aux deux premiers alinéas de l'article LO 3445-6 le prévoient, 
lorsque l'habilitation a été accordée jusqu'au renouvellement du conseil 
général, elle peut être prorogée de droit, une seule fois, pour une durée ne 
pouvant aller au-delà du prochain renouvellement par délibération motivée du 
conseil général adoptée dans les six mois suivant son renouvellement.  

La délibération prévue au premier alinéa du présent article est 
transmise au Premier ministre ainsi qu'au représentant de l'Etat dans le 
département. L'article LO 3445-5 est applicable à cette délibération. Elle est 
publiée au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai de recours 
prévu au même article LO 3445-5 ou la date à laquelle la délibération devient 
exécutoire en application dudit article. Elle entre en vigueur le lendemain de 
sa publication. 

Article L.O. 3445-7.- Les délibérations prises en application de 
l'habilitation sont adoptées à la majorité absolue des membres composant le 
conseil général. Elles précisent les dispositions législatives ou réglementaires 
auxquelles elles dérogent. 

Les délibérations prévues au premier alinéa sont transmises au 
Premier ministre ainsi qu'au représentant de l'Etat dans le département. 

Elles sont publiées au Journal officiel dans le mois suivant leur 
transmission au Premier ministre. Elles entrent en vigueur le lendemain de leur 
publication. 

Les recours dirigés contre ces délibérations sont portés devant le 
Conseil d'Etat. Le représentant de l'Etat dans le département peut les déférer 
au Conseil d'Etat dans les conditions et avec les effets prévus à 
l'article LO 3445-5. 

Article L.O. 3445-9.- Dans les conditions et sous les réserves 
prévues au présent chapitre, les conseils généraux de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de Mayotte peuvent être habilités à fixer les règles 
applicables sur le territoire de leur département dans un nombre limité de 
matières pouvant relever du domaine de la loi ou du règlement, sous réserve 
des dispositions des quatrième et sixième alinéas de l'article 73 de la 
Constitution. 

Article L.O. 3445-10.- La demande d'habilitation tendant à fixer 
une règle applicable sur le territoire du département est adoptée par 
délibération motivée du conseil général prise à la majorité absolue de ses 
membres. 



- 185 - 

Cette délibération mentionne la matière susceptible de faire l'objet 
de l'habilitation prévue à l'article LO 3445-9. 

Elle expose les spécificités locales justifiant la demande 
d'habilitation et précise la nature et la finalité des dispositions que le conseil 
général envisage de prendre. 

La demande d'habilitation devient caduque dans les cas prévus au II 
de l'article LO 3445-2. 

Article L.O. 4437-2.- Pour l'application à Mayotte du chapitre V du 
titre III, la référence à la région est remplacée par la référence au Département 
de Mayotte et la référence au conseil régional est remplacée par la référence 
au conseil général. 

Article L.O. 6161-22.- I.-Le conseil général peut, par délibération 
prise sur proposition du représentant de l'Etat, aménager l'assiette et modifier 
les taux et les conditions de recouvrement des impôts et contributions existant 
à la date de la promulgation de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer 
et perçus au profit de la collectivité. 

Les délibérations sont soumises à l'approbation du ministre chargé 
de l'outre-mer. Elles sont tenues pour approuvées à l'expiration d'un délai de 
trois mois suivant la date de leur réception au ministère chargé de l'outre mer. 

Les impôts, droits et taxes nouveaux votés par le conseil général 
sont rendus applicables à Mayotte par la loi de finances de l'année considérée. 

II.-La collectivité départementale de Mayotte transmet à l'Etat toute 
information utile pour l'application de sa réglementation relative aux impôts 
de toute nature ou dénomination et pour l'exécution des clauses d'échange de 
renseignements prévues par les conventions fiscales conclues par la France 
avec d'autres Etats ou territoires. 

III.-Le présent article cesse d'être applicable à compter de l'entrée 
en vigueur à Mayotte du code général des impôts et des autres dispositions de 
nature fiscale en vigueur dans les départements, au plus tard le 31 décembre 
2013. 

A compter de l'entrée en vigueur à Mayotte des dispositions 
mentionnées à l'alinéa précédent, les 1° et 6° de l'article LO 6113-1 cessent 
d'être applicables. 

Article L.O. 6161-24.- Le conseil général peut, par délibération 
prise sur proposition du représentant de l'Etat, établir le tarif des douanes et 
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modifier les taux des droits de douane et des autres impositions exigibles à 
l'importation et à l'exportation. 

La délibération du conseil général est soumise à l'approbation du 
ministre chargé de l'outre-mer. Elle est tenue pour approuvée à l'expiration 
d'un délai de trois mois suivant la date de sa réception au ministère chargé de 
l'outre-mer. 

Sauf en ce qui concerne les titres II, XI et XIII du code des douanes 
applicable à Mayotte, le conseil général peut également modifier, selon la 
même procédure, le régime des douanes en vigueur dans la collectivité. 

Le présent article cesse d'être applicable à compter de l'entrée en 
vigueur à Mayotte du code des douanes, au plus tard le 31 décembre 2013. 

Article L.O. 6175-2.- Ce fonds reçoit une quote-part des impôts, 
droits et taxes perçus au profit du budget général de la collectivité 
départementale de Mayotte, à l'exception des centimes additionnels à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques prévus au premier alinéa de l'article 40 
de la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte. 

Cette quote-part, qui ne peut être inférieure à 20 % desdites 
ressources, est fixée par décret, après consultation du conseil général de 
Mayotte, en tenant compte des charges respectives de la collectivité 
départementale de Mayotte et des communes. Lorsque le compte administratif 
de la collectivité départementale de Mayotte fait apparaître que le produit des 
impôts, droits et taxes effectivement perçus est inférieur ou supérieur au 
produit prévu au budget primitif, le montant de la différence est inscrit 
respectivement en déduction ou en augmentation de l'assiette du fonds 
intercommunal de péréquation de l'année suivant celle de l'adoption du compte 
administratif. 

Article L.O. 6175-3.- Le fonds intercommunal de péréquation est 
géré par un comité de gestion, présidé par le représentant de l'Etat et 
comprenant des représentants des communes, du conseil général et de l'Etat. 
Les représentants des collectivités territoriales constituent la majorité des 
membres du comité de gestion. 

Ce comité répartit les ressources perçues par le fonds 
intercommunal de péréquation en application de l'article LO 6175-2 entre les 
sections de fonctionnement et d'investissement. Il peut décider d'attribuer une 
dotation affectée à des groupements de communes pour la réalisation 
d'opérations d'investissement ou la prise en charge de dépenses de 
fonctionnement présentant un intérêt intercommunal.



- 187 - 

Article L.O. 6175-6.- Un décret en Conseil d'Etat détermine les 
modalités d'application du présent chapitre et notamment les conditions 
d'élection des représentants des communes et du conseil général au comité de 
gestion. Il fixe également les modalités de répartition des ressources entre les 
sections de fonctionnement et d'investissement. 

Article L.O. 6213-6.- Sont applicables à la collectivité de Saint-
Barthélemy les dispositions suivantes du présent code en vigueur à la date de 
promulgation de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 précitée : 

1° Première partie : livre Ier (titre unique : chapitres Ier, III et IV) ; 
livre VI (titre II) ; 

2° Cinquième partie : livres IV, VI et VII. 

Pour l'application de ces dispositions à Saint-Barthélemy : 

-la référence aux communes, aux départements et aux régions est 
remplacée par la référence à la collectivité de Saint-Barthélemy ; 

-la référence aux conseils municipaux, aux conseils généraux et aux 
conseils régionaux est remplacée par la référence au conseil territorial ; 

-la référence au maire, au président du conseil général et au 
président du conseil régional est remplacée par la référence au président du 
conseil territorial. 

Article L.O. 6224-1.- Le conseil territorial détermine, par analogie 
avec les règles applicables aux conseils généraux des départements et aux 
conseils régionaux, les garanties accordées aux conseillers territoriaux de 
Saint-Barthélemy en ce qui concerne les autorisations d'absence ou le crédit 
d'heure, les garanties accordées dans l'exercice d'une activité professionnelle, 
les garanties accordées à l'issue du mandat et le droit à la formation, les 
indemnités de déplacement et frais de séjour engagés pour prendre part aux 
réunions du conseil territorial et les dépenses résultant de l'exercice d'un 
mandat spécial, ainsi que le régime de sécurité sociale et de retraite. 

Article L.O. 6251-11.- Le conseil territorial exerce les compétences 
dévolues par les lois et règlements en vigueur aux conseils municipaux, aux 
conseils généraux des départements et aux conseils régionaux, ainsi qu'au 
conseil général et au conseil régional de la Guadeloupe. 

Article L.O. 6253-2.- Les membres du conseil exécutif exercent les 
attributions dévolues aux vice-présidents et membres des commissions 
permanentes du conseil général du département et du conseil régional par les 
lois et règlements en vigueur. 
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Article L.O. 6313-6.- Sont applicables à la collectivité de 
Saint-Martin les dispositions suivantes du présent code en vigueur à la date de 
promulgation de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 précitée : 

1° Première partie : livre Ier (titre unique : chapitres Ier, III et IV) ; 
livre VI (titre II) ; 

2° Cinquième partie : livres IV, VI et VII. 

Pour l'application de ces dispositions à Saint-Martin : 

-la référence aux communes, aux départements et aux régions est 
remplacée par la référence à la collectivité de Saint-Martin ; 

-la référence aux conseils municipaux, aux conseils généraux et aux 
conseils régionaux est remplacée par la référence au conseil territorial ; 

-la référence au maire, au président du conseil général et au 
président du conseil régional est remplacée par la référence au président du 
conseil territorial. 

Article L.O. 6325-1.- Le conseil territorial détermine, par analogie 
avec les règles applicables aux conseils généraux des départements et aux 
conseils régionaux, les garanties accordées aux conseillers territoriaux de 
Saint-Martin en ce qui concerne les autorisations d'absence ou le crédit 
d'heures, les garanties accordées dans l'exercice d'une activité professionnelle, 
les garanties accordées à l'issue du mandat et le droit à la formation, les 
indemnités de déplacement et frais de séjour engagés pour prendre part aux 
réunions du conseil territorial et les dépenses résultant de l'exercice d'un 
mandat spécial, ainsi que le régime de sécurité sociale et de retraite. 

Article L.O. 6351-11.- Le conseil territorial exerce les compétences 
dévolues par les lois et règlements en vigueur aux conseils municipaux, aux 
conseils généraux des départements et aux conseils régionaux, ainsi qu'au 
conseil général et au conseil régional de la Guadeloupe. 

Article L.O. 6353-2.- Les membres du conseil exécutif exercent les 
attributions dévolues aux vice-présidents et membres des commissions 
permanentes du conseil général et du conseil régional par les lois et règlements 
en vigueur. 

Article L.O. 6434-1.- Le conseil territorial détermine, par analogie 
avec les règles applicables aux conseils généraux des départements et aux 
conseils régionaux, les garanties accordées aux conseillers territoriaux de 
Saint-Pierre-et-Miquelon en ce qui concerne les autorisations d'absence ou le 
crédit d'heure, les garanties accordées dans l'exercice d'une activité 
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professionnelle, les garanties accordées à l'issue du mandat et le droit à la 
formation, les indemnités de déplacement et frais de séjour engagés pour 
prendre part aux réunions du conseil territorial et les dépenses résultant de 
l'exercice d'un mandat spécial, ainsi que le régime de sécurité sociale et de 
retraite. 

Article L.O. 6461-11.- Le conseil territorial exerce les compétences 
dévolues par les lois et règlements en vigueur aux conseils généraux des 
départements et aux conseils régionaux, ainsi que celles dévolues aux conseils 
régionaux d'outre-mer par le chapitre III du titre III du livre IV de la quatrième 
partie, à l'exception de celles relatives : 

1° A la construction et à l'entretien général et technique des 
collèges et des lycées, à l'accueil, à la restauration, à l'hébergement dans ces 
établissements, au recrutement et à la gestion des personnels techniciens et 
ouvriers de service exerçant ces missions dans les collèges et les lycées ; 

2° A la construction, l'aménagement, l'entretien et la gestion de la 
voirie classée en route nationale ; 

3° A la lutte contre les maladies vectorielles. 

Article L.O. 6463-2.- Les membres du conseil exécutif exercent les 
attributions dévolues aux vice-présidents et membres des commissions 
permanentes du conseil général du département et du conseil régional par les 
lois et règlements en vigueur. 
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Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique 
relative au statut de la magistrature 

Article 9.- L'exercice des fonctions de magistrat est incompatible 
avec l'exercice d'un mandat au Parlement, au Parlement européen ou au 
Conseil économique, social et environnemental, ainsi que de membre du 
congrès ou d'une assemblée de province de la Nouvelle-Calédonie, de 
représentant à l'assemblée de la Polynésie française, de membre de l'assemblée 
territoriale des îles Wallis et Futuna, de conseiller territorial de Saint-
Barthélemy, de conseiller territorial de Saint-Martin, de conseiller général de 
Mayotte ou de conseiller territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon ou avec la 
fonction de membre du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ou du 
gouvernement de la Polynésie française. 

Nul ne peut être nommé magistrat ni le demeurer dans une 
juridiction dans le ressort de laquelle se trouve tout ou partie du département 
dont son conjoint est député ou sénateur. 

L'exercice des fonctions de magistrat est également incompatible 
avec l'exercice d'un mandat de conseiller régional, de conseiller général, de 
conseiller municipal ou de conseiller d'arrondissement, de conseiller de Paris 
ou de membre de l'Assemblée de Corse dans le ressort de la juridiction à 
laquelle appartient ou est rattaché le magistrat. 

Nul ne peut être nommé magistrat ni le demeurer dans une 
juridiction dans le ressort de laquelle il aura exercé depuis moins de cinq ans, 
une fonction publique élective visée au présent article ou fait acte de 
candidature à l'un de ces mandats, à l'exception du mandat de représentant au 
Parlement européen, depuis moins de trois ans. 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent ne s'appliquent pas 
aux magistrats de la Cour de cassation. 
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Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection  
du Président de la République au suffrage universel

Article 3.- L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant 
loi organique relative à l'élection du Président de la République est remplacée 
par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 

I. Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert 
pour l'élection du Président de la République, le Gouvernement assure la 
publication de la liste des candidats. 

Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel 
au vu des présentations qui lui sont adressées par au moins cinq cents citoyens 
membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des 
conseils généraux des départements, de Mayotte, des conseils territoriaux de 
Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil 
de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, du congrès et des 
assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale 
des îles Wallis-et-Futuna, maires, maires délégués des communes associées, 
maires des arrondissements de Lyon et de Marseille ou membres élus de 
l'Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants 
des communautés urbaines, des communautés d'agglomération, les présidents 
des communautés de communes, le président de la Polynésie française, le 
président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les ressortissants 
français membres du Parlement européen élus en France peuvent également, 
dans les mêmes conditions, présenter un candidat à l'élection présidentielle. 
Les présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le 
sixième vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. 
Lorsqu'il est fait application des dispositions du cinquième alinéa de l'article 7 
de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le troisième mardi 
précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut 
être retenue que si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus 
d'au moins trente départements ou collectivités d'outre-mer, sans que plus d'un 
dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d'une 
même collectivité d'outre-mer. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les 
sénateurs représentant les Français établis hors de France et les membres élus 
de l'Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le 
sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et les membres des assemblées de 
province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un même 
département d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour 
l'application des mêmes dispositions, les ressortissants français membres du 
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Parlement européen élus en France sont réputés être les élus d'un même 
département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des 
communautés urbaines, des communautés d'agglomération ou des 
communautés de communes sont réputés être les élus du département auquel 
appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers 
régionaux sont réputés être les élus des départements correspondant aux 
sections départementales mentionnées par l'article L. 338-1 du code électoral. 
Aux mêmes fins, les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être les 
élus des départements entre lesquels ils sont répartis en application des 
dispositions des articles L. 293-1 et L. 293-2 du même code. 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des 
personnes présentées qui, à peine de nullité de leur candidature, doivent lui 
remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale 
conforme aux dispositions de l'article L. O. 135-1 du code électoral et 
l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux mois au plus tôt et un mois au 
plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai 
d'un mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions 
qui sera publiée au Journal officiel de la République française dans les huit 
jours de son dépôt. 

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats 
inscrits sur la liste sont rendus publics par le Conseil constitutionnel huit jours 
au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 

II. Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées 
par les articles L. 1er, L. 2, L. 5 à L. 7, L. 9 à L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 40, 
L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, 
L. 52-15, quatrième alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, 
L. 85-1 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 116, L. 117, LO 127, L. 199, L. 200, 
L. 203, L. 385 à L. 387, L. 389, L. 393, L. 451 à L. 453, L. 477, L. 504 et 
L. 531 du code électoral, sous réserve des dispositions suivantes : 

Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du 
code électoral est fixé à 13,7 millions d'euros pour un candidat à l'élection du 
Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour chacun des 
candidats présents au second tour. 

Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application 
des dispositions de l'article L. 52-8 du code électoral, accorder des prêts et 
avances remboursables aux candidats. 

L'obligation de dépôt du compte de campagne ainsi que la 
présentation de ce compte par un membre de l'ordre des experts-comptables et 
des comptables agréés s'imposent à tous les candidats. Les frais d'expertise 
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comptable liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont 
inscrits dans le compte de campagne. 

La Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques approuve, rejette ou réforme, après procédure 
contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du 
remboursement forfaitaire prévu au V du présent article. Elle se prononce dans 
les six mois du dépôt des comptes. 

Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses 
électorales est constaté, la commission fixe une somme, égale au montant du 
dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette somme 
est recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 

Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 52-12 du code 
électoral, les comptes de campagne des candidats sont publiés par la 
commission au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai prévu 
au deuxième alinéa du même article L. 52-12. 

Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article 
L. 52-5 et du quatrième alinéa de l'article L. 52-6 du code électoral, le délai 
pour la dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et 
pour la cessation des fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à 
compter de la publication prévue au dernier alinéa du V du présent article. 

Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et 
mandataires financiers des candidats est dévolu à la Fondation de France. 

Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V 
du présent article doit figurer dans les recettes retracées dans le compte de 
campagne. 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, 
le scrutin est organisé le samedi en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à 
Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Polynésie 
française et dans les ambassades et les postes consulaires situés sur le 
continent américain. 

III. Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations 
et examine les réclamations dans les mêmes conditions que celles fixées pour 
les opérations de référendum par les articles 46,48,49,50 de l'ordonnance 
n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel. 

Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de 
l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la République française dans 
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les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation 
patrimoniale du candidat proclamé élu est jointe à cette publication. 

Les décisions de la Commission nationale des comptes de 
campagne et des financements politiques mentionnées au II du présent article 
peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil 
constitutionnel par le candidat concerné, dans le mois suivant leur notification. 
Pour l'examen des comptes comme des réclamations visées au premier alinéa 
du présent paragraphe, le président du Conseil constitutionnel désigne des 
rapporteurs, choisis parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints 
mentionnés au second alinéa de l'article 36 de l'ordonnance n° 58-1067 du 
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. Les 
agents de l'administration des impôts sont déliés du secret professionnel à 
l'égard des membres du Conseil constitutionnel et de ses rapporteurs adjoints à 
l'occasion des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les comptes de 
campagne des candidats à l'élection du Président de la République. 

IV. Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes 
facilités pour la campagne en vue de l'élection présidentielle. 

V. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des 
présentes dispositions organiques ; il détermine notamment les conditions de 
la participation de l'Etat aux dépenses de propagande. 

Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, 
l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme de 153000 euros, à titre d'avance 
sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à 
l'alinéa suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, 
l'excédent fait l'objet d'un reversement. 

Une somme égale à 4,75% du montant du plafond des dépenses de 
campagne qui leur est applicable est remboursée, à titre forfaitaire, à chaque 
candidat ; cette somme est portée à 47,5% dudit plafond pour chaque candidat 
ayant obtenu plus de 5 % du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle 
ne peut excéder le montant des dépenses du candidat retracées dans son 
compte de campagne. 

Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le 
compte de campagne n'est possible qu'après l'approbation définitive de ce 
compte. Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ne se 
sont pas conformés aux prescriptions du deuxième alinéa du II du présent 
article, qui n'ont pas déposé leur compte de campagne au plus tard à 18 heures 
le onzième vendredi suivant le premier tour de scrutin ou dont le compte de 
campagne est rejeté pour d'autres motifs. Dans les cas où les irrégularités 
commises ne conduisent pas au rejet du compte, la décision concernant ce 



- 195 - 

dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction du 
nombre et de la gravité de ces irrégularités. 

La Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques ou, en cas de recours, le Conseil constitutionnel fait 
publier au Journal officiel les décisions prises pour approuver, rejeter ou 
réformer les comptes de campagne et arrêter le montant du remboursement. 



- 196 - 

Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie 

Article 112.- Le président et les membres du gouvernement sont 
soumis aux dispositions des articles 195, 196 et 197. 

Ils sont soumis aux incompatibilités avec les fonctions et activités 
mentionnées à l'article LO 146 du code électoral, pour l'application duquel la 
Nouvelle-Calédonie est entendue comme une collectivité publique. Les 
fonctions de membre du gouvernement sont, en outre, incompatibles avec la 
qualité de membre du sénat coutumier et du conseil économique et social, ou 
de membre d'une assemblée de province. 

Pour l'application de l'ensemble des dispositions législatives 
limitant le cumul des fonctions et mandats électifs, les fonctions de président 
du gouvernement sont assimilées à celles de président de conseil général. 

Article 138-1.- Le mandat de membre du sénat coutumier est 
incompatible : 

1° Avec la qualité de membre du gouvernement, d'une assemblée 
de province ou du conseil économique et social ; 

2° Avec la qualité de membre d'une assemblée ou d'un exécutif 
d'une collectivité d'outre-mer, ainsi qu'avec celle de conseiller général, de 
conseiller régional, de conseiller de Paris et de membre de l'Assemblée de 
Corse ; 

3° Avec les fonctions de militaire de carrière ou assimilé en activité 
de service ou servant au-delà de la durée légale ; 

4° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives 
ou des juridictions judiciaires et avec les fonctions publiques non électives ; 

5° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement 
public lorsqu'elles sont rémunérées. 

Article 196.- I.- Le mandat de membre d'une assemblée de province 
est incompatible : 

1° Avec la qualité de membre du gouvernement, du sénat 
coutumier, du conseil économique et social ; 

2° Avec la qualité de membre d'une autre assemblée de province ou 
de membre d'une assemblée ou d'un exécutif d'un territoire d'outre-mer, ainsi 
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qu'avec celle de conseiller général, de conseiller régional, de conseiller de 
Paris et de membre de l'Assemblée de Corse ; 

3° Avec les fonctions de militaire de carrière ou assimilé en activité 
de service ou servant au-delà de la durée légale ; 

4° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives 
ou des juridictions judiciaires et avec les fonctions publiques non électives ; 

5° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement 
public lorsqu'elles sont rémunérées ; 

6° Avec les fonctions de dirigeant ou de membre de l'organe 
délibérant d'une des sociétés mentionnées à l'article 53 ou d'un groupement 
d'intérêt public mentionné à l'article 54-2, lorsqu'elles sont rémunérées ; 

7° Avec les fonctions de président ou de membre de l'organe 
délibérant, ainsi que de directeur général ou de directeur général adjoint, 
exercées dans les entreprises nationales et établissements publics nationaux 
ayant une activité en Nouvelle-Calédonie, ou avec toute fonction exercée de 
façon permanente en qualité de conseil auprès de ces entreprises ou 
établissements ; 

8° Avec les fonctions de chef d'entreprise, de président du conseil 
d'administration, de président ou de membre du directoire, de président du 
conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, 
directeur général adjoint ou gérant exercées dans :

a) Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme 
de garanties ou de cautionnement d'intérêts, de subventions ou, sous forme 
équivalente, d'avantages assurés par la Nouvelle-Calédonie ou ses 
établissements publics, sauf dans le cas où ces avantages découlent 
nécessairement de l'application d'une législation ou d'une réglementation de 
portée générale en vigueur en Nouvelle-Calédonie ; 

b) Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement 
dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le 
compte ou sous le contrôle de la Nouvelle-Calédonie ou de l'un de ses 
établissements publics ; 

c) Les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par 
des participations de sociétés, entreprises ou établissements visés aux a et b ; 

9° Avec l'exercice de fonctions conférées par un Etat étranger ou 
une organisation internationale et rémunérées sur leurs fonds. 
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L'incompatibilité définie au 7° ne s'applique pas au représentant 
désigné, soit en cette qualité, soit du fait d'un mandat électoral local, comme 
président ou comme membre de l'organe délibérant d'une entreprise nationale 
ou d'un établissement public en application des textes organisant cette 
entreprise ou cet établissement. 

Le 8° est applicable à toute personne qui, directement ou par 
personne interposée, exerce en fait la direction de l'établissement, de la société 
ou de l'entreprise en cause. 

II. - Pour l'application de l'ensemble des dispositions législatives 
limitant le cumul des fonctions et mandats électifs : 

1° Le mandat de membre du congrès ou d'une assemblée de 
province est assimilé au mandat de conseiller général ; 

2° Les fonctions de président d'une assemblée de province sont 
assimilées à celle de président de conseil général.

Si le candidat appelé à remplacer un membre du congrès ou d'une 
assemblée de province se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité 
mentionnés au présent paragraphe, il dispose d'un délai de trente jours à 
compter de la vacance pour faire cesser l'incompatibilité en démissionnant de 
la fonction ou du mandat de son choix. A défaut d'option dans le délai imparti, 
le remplacement est assuré par le candidat suivant dans l'ordre de la liste dans 
les conditions prévues à l'article 193. 

III. - Un membre d'une assemblée de province élu dans une autre 
assemblée de province cesse, de ce fait même, d'appartenir à l'assemblée dont 
il faisait partie avant cette élection. Toutefois, en cas de contestation de 
l'élection, la vacance du siège est proclamée à compter de la décision statuant 
sur le recours. Pendant ce délai, l'élu concerné peut participer aux travaux de 
l'assemblée à laquelle il vient d'être élu. 

IV. - Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou 
du congrès d'accepter, en cours de mandat, une fonction de membre du conseil 
d'administration ou de surveillance dans l'un des établissements, sociétés ou 
entreprises visés au I. 

V. - Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou du 
congrès de commencer à exercer une fonction de conseil qui n'était pas la 
sienne avant le début de son mandat. 

Cette interdiction n'est pas applicable aux membres des professions 
libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 
protégé.  
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VI. - Nonobstant les dispositions du I, les membres d'une assemblée 
de province ou du congrès peuvent être désignés par ces assemblées pour 
représenter la Nouvelle-Calédonie ou les provinces dans des organismes 
d'intérêt local, à la condition que ces organismes n'aient pas pour objet propre 
de faire ni de distribuer des bénéfices et que les intéressés n'y occupent pas de 
fonctions rémunérées, sous réserve de l'application de l'article 132. 

En outre, les membres d'une assemblée de province ou du congrès 
peuvent exercer les fonctions de président du conseil d'administration, 
d'administrateur délégué ou de membre du conseil d'administration des 
sociétés d'économie mixte d'équipement local ou des sociétés ayant un objet 
exclusivement social lorsque ces fonctions ne sont pas rémunérées. 

VII. - Il est interdit à tout avocat inscrit à un barreau, lorsqu'il est 
investi du mandat de membre d'une assemblée de province ou du congrès, 
d'accomplir directement ou indirectement, par l'intermédiaire d'un associé, 
d'un collaborateur ou d'un secrétaire, aucun acte de sa profession dans les 
affaires à l'occasion desquelles des poursuites pénales sont engagées devant 
les juridictions répressives pour crimes et délits contre la Nation, l'Etat et la 
paix publique ou en matière de presse ou d'atteinte au crédit ou à l'épargne ; il 
lui est interdit, dans les mêmes conditions, de plaider ou de consulter pour le 
compte de l'une des sociétés, entreprises ou établissements visés au I dont il 
n'était pas habituellement le conseil avant son élection, ou de plaider contre 
l'Etat ou ses établissements publics, les sociétés nationales, la Nouvelle-
Calédonie ou ses établissements publics, les provinces de la Nouvelle-
Calédonie ou leurs établissements publics, ainsi que les communes de la 
Nouvelle-Calédonie ou leurs établissements publics.

VIII. - Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou 
du congrès de faire ou de laisser figurer son nom suivi de l'indication de sa 
qualité dans toute publicité relative à une entreprise financière, industrielle ou 
commerciale. 

IX. - Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou 
du congrès de prendre une part active aux actes relatifs à une affaire à laquelle 
il est intéressé soit en son nom personnel, soit comme mandataire. 
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Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
portant statut d'autonomie de la Polynésie française 

Article 111.-  I.- Le mandat de représentant à l'assemblée de la 
Polynésie française est incompatible : 

1° Avec la qualité de président de la Polynésie française ou de 
membre du gouvernement ou du conseil économique, social et culturel ; 

2° Avec la qualité de membre d'une assemblée ou d'un exécutif 
d'une collectivité à statut particulier régie par le premier alinéa de l'article 72 
de la Constitution, d'une collectivité mentionnée au dernier alinéa de 
l'article 73 de la Constitution, d'une autre collectivité d'outre-mer régie par 
l'article 74 de la Constitution ou de la collectivité régie par le titre XIII de la 
Constitution, ainsi qu'avec celle de conseiller général, de conseiller régional, 
de conseiller de Paris ou de membre de l'Assemblée de Corse ; 

3° Avec les fonctions de militaire en activité ; 

4° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives 
ou des juridictions judiciaires et avec les fonctions publiques non électives ; 

5° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement 
public, lorsqu'elles sont rémunérées ; 

6° Avec les fonctions de dirigeant ou de membre de l'organe 
délibérant d'une des sociétés mentionnées aux articles 29 et 30, lorsqu'elles 
sont rémunérées ; 

7° Avec les fonctions de président ou de membre de l'organe 
délibérant, ainsi que de directeur général ou de directeur général adjoint, 
exercées dans les entreprises nationales et établissements publics nationaux 
ayant une activité en Polynésie française, ou avec toute fonction exercée de 
façon permanente en qualité de conseil auprès de ces entreprises ou 
établissements ; 

8° Avec les fonctions de chef d'entreprise, de président du conseil 
d'administration, de président ou de membre du directoire, de président du 
conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, 
directeur général adjoint ou gérant exercées dans :

a) Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme 
de garanties d'intérêts, de subventions ou, sous forme équivalente, d'avantages 
assurés par la Polynésie française ou ses établissements publics, sauf dans le 
cas où ces avantages découlent nécessairement de l'application d'une 
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législation ou d'une réglementation de portée générale en vigueur en Polynésie 
française ; 

b) Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement 
dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le 
compte ou sous le contrôle de la Polynésie française ou de l'un de ses 
établissements publics ; 

c) Les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par 
des participations de sociétés, entreprises ou établissements visés aux a et b ; 

9° Avec l'exercice des fonctions conférées par un Etat étranger ou 
une organisation internationale et rémunérées sur leurs fonds. 

L'incompatibilité définie au 7° ne s'applique pas au représentant 
désigné, soit en cette qualité, soit du fait d'un mandat électoral local, comme 
président ou comme membre de l'organe délibérant d'une entreprise nationale 
ou d'un établissement public en application des textes organisant cette 
entreprise ou cet établissement. 

Le 8° est applicable à toute personne qui, directement ou par 
personne interposée, exerce en fait la direction de l'établissement, de la société 
ou de l'entreprise en cause. 

II. - Un représentant à l'assemblée de la Polynésie française ne peut 
cumuler son mandat avec plus d'un des mandats suivants : conseiller 
municipal, député ou sénateur, représentant au Parlement européen. 

Si le candidat appelé à remplacer un représentant à l'assemblée de 
la Polynésie française se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité mentionnés 
au présent II, il dispose d'un délai de trente jours à compter de la vacance pour 
faire cesser l'incompatibilité en démissionnant de la fonction ou du mandat de 
son choix. A défaut d'option dans le délai imparti, le haut-commissaire 
constate l'incompatibilité et le remplacement est assuré par le candidat suivant 
dans l'ordre de la liste. 

III. - Un représentant à l'assemblée de la Polynésie française élu 
dans une autre circonscription de la Polynésie française cesse, de ce fait 
même, de représenter la première des deux circonscriptions dans laquelle il a 
été élu. Toutefois, en cas de contestation de la nouvelle élection, la vacance du 
siège n'est proclamée qu'à compter de la décision du Conseil d'Etat statuant sur 
le recours ; jusqu'à l'intervention de cette décision, l'élu peut participer aux 
travaux de l'assemblée au titre de son seul nouveau mandat. 

IV. - Il est interdit à tout représentant à l'assemblée de la Polynésie 
française d'accepter, en cours de mandat, une fonction de membre du conseil 
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d'administration ou de surveillance dans l'un des établissements, sociétés ou 
entreprises visés au I. 

V. - Il est interdit à tout représentant à l'assemblée de la Polynésie 
française de commencer à exercer une fonction de conseil qui n'était pas la 
sienne avant le début de son mandat. 

Cette interdiction n'est pas applicable aux membres des professions 
libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 
protégé. 

VI. - Nonobstant les dispositions du I, les représentants à 
l'assemblée de la Polynésie française peuvent être désignés par cette assemblée 
pour représenter la Polynésie française dans des organismes d'intérêt local, à la 
condition que ces organismes n'aient pas pour objet propre de faire ni de 
distribuer des bénéfices et que les intéressés n'y occupent pas de fonctions 
rémunérées. 

En outre, les représentants à l'assemblée de la Polynésie française 
peuvent exercer les fonctions de président du conseil d'administration, 
d'administrateur délégué ou de membre du conseil d'administration des 
sociétés d'économie mixte d'équipement local ou des sociétés ayant un objet 
exclusivement social lorsque ces fonctions ne sont pas rémunérées. 

VII. - Il est interdit à tout avocat inscrit à un barreau, lorsqu'il est 
investi du mandat de représentant à l'assemblée de la Polynésie française, 
d'accomplir directement ou indirectement, par l'intermédiaire d'un associé, 
d'un collaborateur ou d'un secrétaire, aucun acte de sa profession dans les 
affaires à l'occasion desquelles des poursuites pénales sont engagées devant 
les juridictions répressives pour crimes et délits contre la Nation, l'Etat et la 
paix publique ou en matière de presse ou d'atteinte au crédit ou à l'épargne ; il 
lui est interdit, dans les mêmes conditions, de plaider ou de consulter pour le 
compte de l'une des sociétés, entreprises ou établissements visés au I dont il 
n'était pas habituellement le conseil avant son élection, ou de plaider contre 
l'Etat ou ses établissements publics, les sociétés nationales, la Polynésie 
française ou ses établissements publics, les communes de Polynésie française 
ou leurs établissements publics. 

VIII. - Il est interdit à tout représentant de faire ou de laisser figurer 
son nom suivi de l'indication de sa qualité dans toute publicité relative à une 
entreprise financière, industrielle ou commerciale.

IX. - Il est interdit à tout représentant à l'assemblée de la Polynésie 
française de prendre une part active aux actes relatifs à une affaire à laquelle il 
est intéressé soit en son nom personnel, soit comme mandataire. 
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Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 

de réforme des collectivités territoriales 

Article 1.- Les conseillers territoriaux sont élus au scrutin 
uninominal majoritaire à deux tours selon les modalités prévues au titre III du 
livre Ier du code électoral. Ils sont renouvelés intégralement tous les six ans. 

Article 3.- La délimitation des cantons respecte les limites des 
circonscriptions pour l'élection des députés déterminées conformément au 
tableau n° 1 annexé au code électoral. Est entièrement comprise dans le même 
canton toute commune de moins de 3 500 habitants. 

Article 5.- Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié :  

1° L'article L. 3121-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Il est composé de conseillers territoriaux. » ;  

2° L'article L. 4131-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Il est composé des conseillers territoriaux qui siègent dans les 
conseils généraux des départements faisant partie de la région. » 

Article 6.- Le nombre des conseillers territoriaux de chaque 
département et de chaque région est fixé par le tableau annexé à la présente 
loi. 

Article 81.- La loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la 
transparence financière de la vie politique est ainsi modifiée :  

1° Le 1° de l'article 8 est complété par les mots : «, aux élections 
des conseillers territoriaux ou des membres de l'assemblée délibérante d'une 
collectivité créée en application du dernier alinéa de l'article 73 de la 
Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 de la Constitution ou du 
congrès de la Nouvelle-Calédonie, et de leur représentation dans les 
assemblées délibérantes de ces collectivités » ;  

2° L'article 9 est ainsi modifié :  

a) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :  

« La première fraction des aides prévues à l'article 8 est divisée en 
deux parties :  
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« 1° La première partie, correspondant aux deux tiers de la 
première fraction, est attribuée : » ;  

b) Après le cinquième alinéa, il est inséré un 2° ainsi rédigé :  

« 2° La seconde partie, correspondant au tiers de la première 
fraction, est attribuée dans les conditions prévues à l'article 9-1 A. » ;  

3° Après l'article 9, il est inséré un article 9-1 A ainsi rédigé :  

« Art. 9-1 A.- La seconde partie de la première fraction des aides 
prévues à l'article 8 est divisée en deux parts égales :  

« 1° La première part est attribuée aux partis et groupements 
politiques qui ont présenté, lors du plus récent renouvellement des conseillers 
territoriaux, des candidats ayant obtenu au moins 1 % des suffrages exprimés 
dans au moins trois cent cinquante cantons répartis entre au moins quinze 
départements.  

« Elle est également attribuée aux partis et groupements politiques 
qui n'ont présenté des candidats qu'aux élections pour désigner les membres de 
l'assemblée délibérante d'une collectivité créée en application du dernier alinéa 
de l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 de la 
Constitution ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie, dont les candidats ont 
obtenu au moins 1 % des suffrages exprimés dans l'ensemble des 
circonscriptions dans lesquelles ces partis et groupements politiques ont 
présenté des candidats.  

« La répartition est effectuée par département ou par collectivité 
proportionnellement au nombre de suffrages obtenus au premier tour de ces 
élections par chacun des partis et groupements en cause dans chaque 
département ou chaque collectivité.  

« Il n'est pas tenu compte des suffrages obtenus par les candidats 
déclarés inéligibles en application de l'article L. 197 du code électoral.  

« En vue de la répartition prévue aux alinéas précédents, les 
candidats à l'élection des conseillers territoriaux ou à l'élection des membres 
de l'assemblée délibérante d'une collectivité créée en application du dernier 
alinéa de l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 
de la Constitution ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie indiquent, s'il y a 
lieu, dans leur déclaration de candidature, le parti ou groupement politique 
auquel ils se rattachent. Ce parti ou groupement peut être choisi sur la liste 
établie en vertu de l'article 9 de la présente loi ou en dehors de cette liste ;  
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« 2° La seconde part est attribuée aux partis et groupements 
politiques bénéficiaires de la première part, proportionnellement au nombre de 
membres des conseils généraux ou de l'assemblée délibérante d'une 
collectivité créée en application du dernier alinéa de l'article 73 de la 
Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 de la Constitution ou du 
congrès de la Nouvelle-Calédonie qui ont déclaré au bureau de leur assemblée, 
au cours du mois de novembre, y être inscrits ou rattachés.  

« Chaque membre du conseil général ou de l'assemblée délibérante 
d'une collectivité créée en application du dernier alinéa de l'article 73 de la 
Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 de la Constitution ou du 
congrès de la Nouvelle-Calédonie ne peut indiquer qu'un seul parti ou 
groupement politique pour l'application de l'alinéa précédent.  

« Au plus tard le 31 décembre de l'année, le bureau du conseil 
général ou de l'assemblée délibérante d'une collectivité créée en application du 
dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie par 
l'article 74 de la Constitution ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie 
communique au ministre de l'intérieur la répartition de ses membres entre les 
partis et groupements politiques, telle qu'elle résulte des déclarations de ces 
membres. » ;  

4° Au premier alinéa de l'article 9-1, le mot : « cinquième » est 
remplacé par le mot : « sixième », et les mots : « fraction qui lui est attribuée 
en application des articles 8 et 9 » sont remplacés par les mots : « partie de la 
première fraction qui lui est attribuée en application du 1° de l'article 9 » ;  

5° Après le premier alinéa de l'article 9-1, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés :  

« Dans un département ou une collectivité, lorsque, pour un parti ou 
un groupement politique, l'écart entre le nombre de candidats de chaque sexe 
ayant déclaré se rattacher à ce parti ou ce groupement lors des dernières 
élections des conseillers territoriaux ou des membres de l'assemblée 
délibérante d'une collectivité créée en application du dernier alinéa de l'article 
73 de la Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 de la Constitution 
ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie, conformément au dernier alinéa du 
1° de l'article 9-1 A de la présente loi, dépasse 2 % du nombre total de ces 
candidats, le montant de la première part de la seconde partie de la première 
fraction qui lui est attribué, pour ce département ou cette collectivité, en 
application du même 1° est diminué d'un pourcentage égal à la moitié de cet 
écart rapporté au nombre total de ces candidats.  

« Pour l'ensemble d'une région, le pourcentage de diminution 
appliqué à chaque parti ou à chaque groupement politique conformément à 
l'alinéa précédent est celui du département de la région dans lequel l'écart 
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entre le nombre de candidats de chaque sexe ayant déclaré se rattacher au parti 
ou au groupement, rapporté au nombre total de ces candidats, est le plus 
élevé. »  

II. � A compter du premier renouvellement général des conseillers 
territoriaux suivant la première élection des conseillers territoriaux prévue en 
mars 2014, au deuxième alinéa de l'article 9-1 de la loi n° 88-227 du 11 mars 
1988 précitée dans sa rédaction résultant de la présente loi, les mots : « à la 
moitié » sont remplacés par les mots : « aux trois quarts ». 
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